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I. Contexte 

1. Le 31 octobre 2014, j’ai charge un groupe independant de haut niveau 
d’etudier les operations de maintien de la paix des Nations Unies pour parvenir a 
une evaluation globale de ces operations aujourd’hui et determiner comment elles 
peuvent etre rendues plus efficaces, efficiente et reactives dans un monde en 
evolution constante. Le Groupe a presente son rapport le 16 juin 2015 (A/70/95- 
S/2015/446). Je tiens a remercier et feliciter le President Jose Ramos-Horta et les 
autres membres du Groupe pour l’excellent rapport qu’ils ont produit, apres avoir 
mene des consultations approfondies avec les Etats Membres, d’autres organisations 
et des groupes de la societe civile. Le present rapport constitue ma reponse et mon 
programme destine a donner suite aux recommandations du Groupe. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (4 decembre 2015). 
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II. Introduction 

2. « Preserver les generations futures du fleau de la guerre » : ces mots, parmi les 
premiers de la Charte des Nations Unies, expriment bien l’objectif qui a preside a la 
creation de 1’Organisation. Soixante-dix ans plus tard, cet objectif n’a jamais semble 
aussi urgent ni aussi difficile a atteindre. Depuis 2008, le nombre de grands conflits 
violents a presque triple. Des differends couvant de long date ont fait eclater ou 
reprendre des guerres tandis que de nouveaux conflits ont vu le jour dans des pays 
et des regions autrefois consideres comme stables. Les etiquettes attributes aux 
conflits - interne, inter-Etats, regional, ethnique ou religieux - sont devenues de 
moins en moins pertinentes a mesure que des forces transnationales relevant de 
l’extremisme violent et de la criminalite organisee s’appuient sur les rivalries 
locales et les manipulent. La degradation de l’environnement et la privation de 
ressources ne s’arretent pas aux frontieres nationales. L’exclusion sur le plan 
interieur aiguise les tensions externes. On compte pres de 60 millions de personnes 
deplacees par la guerre, et les besoins humanitaires mondiaux pour 2015 s’elevent a 
pres de 20 milliards de dollars. 

3. Les crises violentes suscitent une implication sans precedent de la 
communaute internationale. Les missions politiques speciales et operations de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies deploient actuellement plus 
de 128 000 personnes dans 39 missions, plus qu’a aucun autre moment de leur 
histoire. Les organisations regionales africaines et europeennes menent des 
operations de gestion des crises dans tout leur continent, et parfois meme au-dela. 
De nombreux mediateurs, envoyes et observateurs parcourent le globe. Des 
organisations non gouvernementales internationales et nationales se deploient dans 
des zones de conflit pour aider a desamorcer les conflits et assurer une surveillance 
sur le terrain pour eviter une reprise de la violence. Bon nombre de ces efforts 
contribuent a sauver des vies et a attenuer les effets de la violence. 

4. Mais la proliferation des conflits depasse nos efforts. Des millions de 
personnes continuent de vivre dans la crainte et la detresse. Le fait que l’on n’ait 
pas su prevenir ou stopper la guerre en Republique arabe syrienne, au Soudan du 
Sud et ailleurs a frappe les esprits. A l’ere des medias sociaux, les epouvantables 
violences commises par des extremistes s’imposent dans nos foyers tous les jours. 
Les divisions et la concurrence entre Etats font obstacle a une action coherente de la 
communaute internationale la ou elle serait la plus necessaire. Cela cree parmi les 
populations une profonde incertitude quant a 1’adequation des institutions 
mondiales, regionales et nationales, a un moment ou les demandes qui leur sont 
adressees sont plus amples que jamais. 

5. Depuis sa creation, l’ONU s’est employee a prevenir, attenuer et regler les 
conflits par tout un eventail d’efforts allant de l’appui aux droits de l’homme et au 
developpement sans exclusive aux activites de prevention des conflits et de 
retablissement, maintien et consolidation de la paix ainsi qu’au relevement et a la 
reconstruction a plus long terme. Cependant, 1’action menee a souvent ete 
fragmentaire et insuffisante par rapport aux besoins. Les limites de notre 
implication sont refletees dans les operations de paix des Nations Unies, la partie la 
plus visible de l’Organisation. Au cours de leurs plus de six decennies d’existence, 
elles se sont montrees remarquablement capables de s’adapter a 1’evolution des 
situations et aux besoins nouveaux, en s’appuyant sur des principes clairement 
definis. Mais les missions ont du mal a faire face a la multiplication et a l’intensite 
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des conflits d’aujourd’hui, ainsi qu’au manque d’unite entre les Etats Membres 
quant a leur portee et leur champ d’application, et cela entrave leur necessaire 
adaptation. Au sein des operations de paix, les actes honteux de quelques-uns 
ternissent l’image de dizaines de milliers d’autres qui se devouent sans compter. Je 
suis convaincu que nous pouvons et devons faire davantage pour relever ces graves 
defis. 

6. Le rapport du Groupe nous fournit une base solide a cette fin. En effet, les 
membres du Groupe ont examine les differents environnements dans lesquelles les 
operations de maintien de la paix fonctionnent aujourd’hui et les taches diverses 
qu’elles doivent assurer, et offert des recommandations audacieuses et equilibrees 
en vue de les renforcer. Ils demandent instamment que l’on remette la recherche 
d’un reglement politique pacifique au centre des actions engagees par l’ONU afin 
de prevenir et regler les conflits et de proteger les civils. Ils mettent l’accent sur le 
recours a des partenariats avec les organisations regionales, les gouvernements 
hotes et les collectivites locales pour atteindre cet objectif. Ils preconisent un usage 
plus souple de toute la panoplie des operations de paix, une echelle continue 
d’interventions et une transition plus souple entre les differentes phases des 
missions grace a un cadre administratif davantage axe sur le terrain. Le Groupe 
insiste en outre sur l’urgente necessite d’adopter de nouvelles methodes permettant 
de prevenir les conflits et de regler les differends avant que la violence n’eclate. 

7. Ces messages vont dans le meme sens que d’autres evaluations dont les Etats 
Membres seront saisis dans les mois a venir. Le Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix met en exergue la 
fragmentation qui affaiblit les efforts deployes par la communaute internationale et 
fait valoir que le maintien de la paix doit etre une des taches essentielles de l’ONU. 
L’etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 passe en revue les progres 
accomplis pour ce qui est de placer les femmes au coeur de l’action de l’ONU en 
faveur de la paix et de la securite. Le rapport qui sera prochainement issu du 
Sommet mondial sur l’action humanitaire sera axe sur l’impact des conflits et de 
l’exclusion sur la securite et la dignite des personnes les plus vulnerables. Et avant 
la fin de 2015, je presenterai un plan d’action enon9ant des mesures concretes 
destinees a prevenir l’extremisme violent. 

8. II y a une volonte collective de changer d’urgence la maniere dont nous 
concevons nos instruments de paix et de securite, dont nous les appliquons et dont 
nous travaillons de concert pour leur assurer un effet maximal. En m’appuyant sur 
les recommandations du Groupe, j’enonce dans le present rapport une serie de 
priorites et de mesures fondamentales a adopter pour leur donner suite. Mon plan 
d’action s’articule autour de trois piliers : un nouvel elan donne a la prevention et a 
la mediation; des partenariats plus solides entre acteurs regionaux et mondiaux; et la 
recherche de nouveaux moyens de preparer et de conduire des operations de paix 
des Nations Unies afin de les rendre plus rapides, plus reactives et plus responsables 
vis-a-vis des besoins des pays et des personnes en situation de conflit. Certaines 
mesures, comme l’accent mis sur la prevention dans le cadre de l’initiative Les 
droits de l’homme avant tout, correspondent a des priorites que j’ai fixees de longue 
date. D’autres decoulent des enseignements, parfois douloureux, tires de l’action 
menee pour faire face aux conflits au cours des huit dernieres annees de mon 
mandat. J’ai deja pris un certain nombre de mesures, mais d’autres exigeront des 
efforts a plus long terme et une attention soutenue. Ensemble, elles represented une 
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action globale visant a renforcer les operations de paix des Nations Unies et 
l’aptitude de l’Organisation a faire face aux conflits. 

9. Pour donner suite aux recommandations du Groupe, et pour rendre compte de 
la maniere exhaustive et adaptee dont l’ONU doit utiliser ses outils de promotion de 
la paix et de la securite pour leur donner un effet plus prononce et plus soutenu, j ’ai 
utilise tout au long du present rapport l’expression « operations de paix », qui 
couvre toutes les operations de paix et de securite menees sur le terrain qui sont 
creees ou approuvees par le Conseil de securite ou l’Assemblee generale, 
comprenant les operations de maintien de la paix et les missions politiques 
speciales, ainsi que les envoyes speciaux et bureaux regionaux exergant des 
missions de bons offices en mon nom. 


III. Les priorites pour les operations de paix 

des Nations Unies dans le monde d’aujourd’hui 

La recherche de reglements politiques 

10. Le Groupe nous a rappele qu’un reglement politique negocie etait l’objectif 
fondamental des operations de paix des Nations Unies. Mais le type de reglement 
politique obtenu importe. Des violations generalisees des droits de l’homme menent 
souvent a la constitution d’une operation de paix des Nations Unies, et l’obtention 
de progres dans la protection de ces droits constitue la base de son retrait. C’est 
pourquoi l’ONU milite en faveur de reglements politiques qui promeuvent la mise 
en place d’une societe pacifique et sans exclusive et font progresser les droits de 
l’homme. Ce n’est pas de l’idealisme abstrait mais du realisme pur et dur que l’on 
retrouve dans les aspect operationnels de l’initiative Les droits de l’homme avant 
tout. En effet, les societes dont les institutions sont efficaces, ouvertes a tous et 
responsables ont plus de chances de resister aux crises et de gerer pacifiquement les 
differends. Les collectivites qui reconnaissent la dignite de chaque personne sont 
moins susceptibles d’alimenter les ressentiments qui peuvent deboucher sur 
l’extremisme. 

11. Les solutions politiques aux conflits dependent en definitive de la population 
et des dirigeants du pays. Comme le Groupe le note, une intervention efficace face a 
un conflit doit tenir compte des priorites et des besoins aux niveaux national et 
local. Elle doit viser a renforcer la capacite nationale de proteger et de renforcer une 
paix sans exclusive. Mais nous devons etre honnetes a propos des defis que cela 
suppose. Les pays en conflit sont par definition des entites divisees, qui ont connu 
un effondrement du consensus sur les priorites a suivre et l’importance des besoins 
de differentes categories de la population. Trouver des solutions veut souvent dire 
ouvrir la porte a de multiples points de vue et a des revendications concurrentes. 
Cela signifie que l’ONU doit communiquer avec toutes les parties en jeu et avec 
tous ceux qui exercent une influence sur elles. 

12. La capacite qu’ont les missions des Nations Unies de dialoguer avec tous les 
partenaires pour elaborer et maintenir des solutions politiques depend de leur poids 
politique. En effet, les operations de maintien de la paix ne se deploient pas en 
l’absence d’un fort appui international. Mais les partenaires internationaux ne 
maintiennent pas toujours cet appui sur la duree, ou ils omettent d’exercer une 
pression coordonnee sur les parties belligerantes ou ceux qui leur viennent en aide. 
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Au Darfour, les casques bleus des Nations Unies travaillent dans un vide politique 
total du fait du pietinement des negociations. En Republique arabe syrienne et au 
Yemen, mes envoyes recherchent des moyens d’engager des processus politiques, 
alors meme que des Etats Membres et les acteurs regionaux renforcent leur soutien 
militaire et financier aux parties en conflit. Je souscris sans reserve a la demande du 
Groupe que le Conseil de securite mette a profit son influence politique collective 
pour promouvoir des solutions politiques. 

13. Bon nombre de nos missions sont aujourd’hui aux prises avec les 
consequences d’echecs politiques et de la preference pour des solutions a court 
terme. Dans de nombreux cas, l’action internationale suit des formules de reglement 
des conflits arretees precedemment : le desarmement, la tenue d’elections et la 
reconstruction des infrastructures et des institutions sont d’une importance cruciale 
pour le relevement du pays, comme on l’a vu en Guinee-Bissau et au Liberia. Mais 
toutes ces etapes doivent reposer sur des fondations politiques et deboucher sur des 
mecanismes a meme de faire une place a la diversite et aux differences. Les 
interventions techniques ne sauraient a elles seules se substituer a la tache difficile 
qui consiste a aider les parties a trouver des solutions politiques. 

14. L’invitation du Groupe a mettre la recherche de solutions politiques au cceur 
des operations de paix des Nations Unies veut dire que notre action doit etre congue 
et menee de fagon a aider les parties a des conflits a parvenir a un reglement 
politique et a en maintenir l’application. Quand les perspectives a court terme sont 
limitees et que certaines parties, en particulier l’Etat hote, n’apportent qu’un soutien 
partiel ou incertain a une operation de paix des Nations Unies, je serai franc dans les 
evaluations et recommandations que j’adresserai au Conseil sur ce qu’on peut 
raisonnablement attendre d’une telle operation et sur les priorites a viser. 

15. Les efforts politiques doivent etre appuyes par une ferme determination, 
passant meme, le cas echeant, par le recours a la force. Comme nous l’avons appris 
en Cote d’Ivoire, cela peut etre essentiel pour dissuader ceux qui seraient tentes de 
saper un processus politique par la violence et de lutter contre de telles violences si 
elles surviennent. II peut arriver dans certains cas que le Conseil demande a une 
operation de paix des Nations Unies de se charger de certaines taches clairement 
circonscrites consistant a faire respecter un reglement politique qui beneficie d’un 
large appui international et national. Mais les operations de paix des Nations Unies 
ne sont pas congues ni equipees pour imposer des solutions politiques par un emploi 
continu de la force. Elles n’ont pas la victoire militaire pour objet . Comme le 
Groupe l’a constate a juste titre, les operations de paix des Nations Unies ne sont 
pas l’instrument approprie pour les operations militaires de lutte antiterroriste. Elles 
se deploient cependant dans des environnements ou planent des menaces violentes 
et asymetriques, et doivent etre capables d’y fonctionner de fagon efficace et aussi 
sure que possible. Dans les situations ou les civils font face a de graves dangers, les 
operations de paix doivent etre en mesure d’intervenir avec diligence et 
competence. Les pays fournissant du personnel militaire ou de police devraient 
s’engager a assumer ces exigences des operations autorisees en vertu du Chapitre 
VII et etre prets a le faire. Ils doivent etre informes et consultes des le depart sur ce 
qui sera attendu d’eux et sur les responsabilites et risques que cela implique. 
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Protection des civils 

16. Je suis fier de ce que nous avons fait pour mettre les droits de l’homme au 
cceur de nos efforts de paix et de securite. Ces droits font partie integrante de 
chacune des operations de paix des Nations Unies et represented un aspect essentiel 
des activites de developpement et des activites humanitaires de l’ONU. Nous avons 
ameliore notre capacite d’evaluer si un conflit risquait de sombrer dans la violence 
et de signaler a l’attention des gouvernements nationaux et du Conseil de securite 
les violations des droits de l’homme. Le succes de ces efforts repose sur une etroite 
collaboration avec les communautes locales et les organisations non 
gouvernementales ayant une connaissance approfondie des problemes en presence et 
des possibility qu’il faut saisir pour promouvoir les droits des peuples. 

17. Aujourd’hui, toutes les operations de paix des Nations Unies doivent 
imperativement s’appuyer sur un plaidoyer en faveur de la protection des civils. 
C’est la une tache qui concerne l’ensemble de toute mission. De nombreux outils 
non militaires sont disponibles, notamment un plaidoyer politique fort, des rapports 
credibles et des moyens de liaison avec les communautes. Nombre de missions 
appuient les autorites nationales dans l’exercice de leurs responsabilites de 
protection, y compris a travers un soutien aux services de police, a l’etat de droit, 
aux institutions chargees de la securite et aux plans d’action nationaux afin de 
mieux proteger les enfants et de s’attaquer a la violence sexuelle. J’ai donne des 
instructions pour que des strategies et des modalites de suivi et d’information 
coherentes a l’echelle des missions soient mises en place afin de renforcer l’impact 
collectif des activites de protection essentielles. 

18. Lorsque les missions ont expressement pour mandat de proteger les civils, les 
agents en tenue doivent s’acquitter de leur role y compris, au besoin, en employant 
la force. L’on entend par la une utilisation proactive, preventive et tactique de la 
force pour proteger des civils sous la menace de violences physiques. La source et 
la nature de la violence ne sont pas un facteur determinant de Paction a mener. Des 
armes a feu, des machettes, le viol, des engins explosifs improvises - tels sont les 
moyens, et d’autres encore, utilisees contre des civils par toutes sortes d’acteurs 
armes. Les missions doivent avoir les capacites et les structures de commandement 
necessaires pour faire face a ces situations avec l’efficacite voulue, et les agents en 
tenue doivent se conformer aux ordres pour prevenir et empecher les attaques contre 
les civils et proteger ces derniers. 

19. Ces 15 dernieres annees, les ameliorations apportees aux politiques, aux regies 
d’engagement et de comportement et a la formation ont aide les missions a proteger 
les civils. Toutefois, comme 1’a fait valoir le Groupe independant de haut niveau, 
une participation large et universelle aux missions est egalement essentielle pour 
assurer leur efficacite et leur credibility. Les Etats Membres possedent des capacites 
qui peuvent ameliorer la presence des missions sur le terrain, l’estimation des 
risques, la communication, la mobility et les operations de genie. Je demande a tous 
les Etats Membres de contribuer aux operations de paix en apportant un soutien 
concret et politique 

20. Je reaffirme mon engagement a informer le Conseil de securite des situations 
presentant des risques croissants pour les civils ou a lui faire part de graves lacunes 
dans la capacite des missions de s’acquitter des mandats de protection. Je suis pret a 
faire regulierement rapport au Conseil sur les situations a haut risque. J’enqueterai 
sur tout incident ou une mission, un corps de troupe ou un contingent de police 
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n’aura pas agi comme il se doit et j’en informerai le Conseil et les Etats Membres. 
En retour, je demande au Conseil de repondre activement et systematiquement a 
mes demandes de soutien politique et operationnel, en particulier lorsque des Etats 
parties sont impliques dans des attaques contre des civils. 

Mesures d’intervention adaptees et appropriees 

21. Les operations de paix offrent un cadre irremplagable pour rassembler un large 
eventail de capacites disponibles a l’ONU, servir de catalyseur pour susciter une 
attention bilaterale et non gouvernementale et faciliter les mesures prises par des 
organismes relevant ou non du systeme des Nations Unies. C’est la que reside peut- 
etre leur plus grand potentiel face a aux crises complexes du monde moderne, mais 
nous ne parvenons pas a le realiser pleinement. 

22. Cela s’explique notamment par nos efforts, bien intentionnes, de definir 
precisement les conflits et d’elaborer des outils specifiques pour chacun d’eux. Mais 
les conflits rentrent rarement dans des categories. Des troubles eclatent puis 
s’apaisent, des blocages persistent pendant des annees, et des conflits se rallument. 
Les groupes rebelles peuvent utiliser des tactiques terroristes, les forces nationales 
peuvent s’attaquer a des populations qu’elles sont censees proteger. Une operation 
de paix efficace doit etre prospective et constamment adapter sa reaction en mettant 
a profit tous les instruments des Nations Unies. 

23. De meme, nous continuons d’elaborer les mandats et les dispositifs des 
missions dans une optique nationale alors que la nature transnationale des conflits 
actuels menace des regions entieres. Pour que les operations de paix deviennent des 
instruments susceptibles de prendre en compte les dimensions regionales d’un 
conflit, il faut changer les mentalites a l’echelle de 1’Organisation. 

24. Aujourd’hui, comme le releve le Groupe independant de haut niveau, plus de 
la moitie du personnel du Secretariat de l’ONU travaille dans le cadre d’operations 
sur le terrain. Pourtant, nos politiques et procedures administratives et financieres 
ainsi que les processus intergouvernementaux ne sont pas systematiquement 
configures pour appuyer des missions dans un contexte mouvant. En tant que 
Secretaire general, je me suis saisi de ce probleme. La creation du Departement de 
l’appui aux missions (DAM) a pour but d’accelerer notre capacite de nous acquitter 
rapidement et efficacement de notre tache. Cette tache doit etre menee a bien. Avec 
le concours des Etats Membres beaucoup peut etre fait pour concevoir des mesures 
d’intervention plus appropriees, hater les operations de deployment, mieux preparer 
notre personnel, adapter le soutien aux conditions et aux besoins du terrain et 
donner des moyens d’action aux missions pour leur permettre de prendre des 
decisions operationnelles en temps opportun. 

25. Un certain nombre d’initiatives sont en cours pour contribuer a ameliorer la 
gestion globale de 1’Organisation, notamment la mise en place d’Umoja, l’adoption 
d’un dispositif d’organisation des carrieres et de mobilite et des propositions a venir 
concernant un dispositif de prestation de services centralist. Je suis resolu a faire 
en sorte que ces initiatives repondent aux besoins recenses sur le terrain. Dans la 
section suivante, j’enonce des mesures supplementary pour mieux definir et 
adapter aux besoins les operations de paix des Nations Unies. 
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Responsabilite 

26. Une operation de paix des Nations Unies doit etre conforme aux valeurs 
qu’elle promeut. Si nous ne sommes pas capables de nouer des relations de respect 
avec nos hotes, leurs citoyens et leurs ressources humaines, nos actions auront peu 
d’effet. Un leadership fort et un sens aigu des responsabilites sont essentiels. 
Comme le souligne le Groupe independant de haut niveau, une seule faute peut 
compromettre le soutien des populations locales et salir la reputation internationale 
de l’ONU. II est essentiel que le personnel de l’Organisation - civil et militaire - se 
conduise d’une maniere conforme a nos valeurs. S’agissant des droits de l’homme, 
les antecedents et le bilan des pays contributeurs constituent une partie integrante du 
processus. 

27. L’exploitation et les atteintes sexuelles commises par une petite minorite des 
membres du personnel des Nations Unies continuent de jeter l’opprobre sur notre 
Organisation. Ces agressions laissent des cicatrices qui marquent la vie d’hommes, 
de femmes et d’enfants. C’est une de mes plus grandes deceptions. Je continuerai de 
faire tout ce qui est en mon pouvoir pour eradiquer ce fleau et j’enonce ci-dessous 
les mesures supplementaires que je prends actuellement a cette fin. Les Etats 
Membres doivent aussi assumer leurs responsabilites. Le Conseil de securite doit 
souligner I’importance qu’il accorde a l’application de normes elevees de 
responsabilite et les contributeurs doivent faire en sorte que les allegations de 
conduite reprehensible fassent rapidement l’objet d’une enquete et que la 
responsabilite penale soit engagee. 

Partenariats mondiaux et regionaux 

28. L’appel du Groupe independant de haut niveau en faveur de partenariats 
mondiaux et regionaux plus dynamiques est essentiel si l’on veut assurer l’efficacite 
des engagements pris a l’appui de la paix et de la securite internationales. Le 
Chapitre VIII de la Charte jette les bases de ce processus, mais sa mise en oeuvre est 
subordonnee a notre volonte et notre capacite collectives de mettre en place des 
mesures d’intervention previsibles et efficaces emanant de divers partenaires. Nous 
avons fait de sensibles progres ces 15 dernieres annees. Des cadres de cooperation 
ont ete crees entre l’ONU et l’Union africaine, l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est, l’Union europeenne, la Ligue des Etats arabes, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, l’Organisation des Etats americains, 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et l’Organisation du Traite de securite 
collective, et un dialogue regulier, de secretariat a secretariat, a lieu avec un 
ensemble analogue de partenaires. 

29. Les structures, mandats et activites de nos partenaires regionaux varient 
sensiblement. Nos interets et conceptions ne sont pas toujours les memes. Nos roles 
different egalement. Parfois, l’ONU est appelee a organiser et a piloter une 
intervention en faveur de la paix et de la securite. D’autres fois, elle appuie et 
facilite des mesures prises par d’autres. Une approche pragmatique, au cas par cas, 
est necessaire, a commencer par la mise en place de moyens de communication 
rapides et de procedures pour les consultations dans les situations de crise. 

30. II nous faut aussi nous garder de toute improvisation lorsque nous envisageons 
la maniere dont allons collaborer. Des strategies politiques sont parfois laissees sans 
suite ou ne sont pas systematiquement appliquees et coordonnes. Les besoins en 
personnel, forces militaires ou de police, materiel et capacites ainsi qu’en 
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cooperation en matiere d’appui sont definis et negocies de nouveau par chaque 
organisation. Nous devons mettre a profit notre experience pour etablir des 
procedures et des arrangements permanents qui puissent etre appliquees souplement 
lorsque des operations s’echelonnent ou sont menees en parallele, et appuyer la 
collaboration quand l’ONU et des organisations regionales s’engagent dans les 
memes processus de mediation. 

31. En cas de conflits majeurs et de violations massives des droits de l’homme, 
comme le note le Groupe independant de haut niveau, les operations d’intervention 
nationales, multinationales et regionales sont souvent plus rapides a deployer et 
offrent davantage de moyens de combattre des belligerents bien equipes et 
determines. Je salue les efforts menes par l’Union africaine pour rendre pleinement 
operationnelle la Force africaine en attente, ainsi que l’engagement pris par l’Union 
europeenne de detacher ses groupements tactiques, le cas echeant, pour la gestion 
des crises. Je compte etudier avec ces partenaires clefs la maniere dont ces capacites 
peuvent servir de forces de transition en attendant la mobilisation et le deployment 
d’une mission des Nations Unies. 

32. Les responsabilites en matiere de paix et de securite internationales assumees 
par l’Union africaine ainsi que par les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux en Afrique se sont considerablement developpees ces 
dernieres annees. Elies represented une lourde charge humaine et financiere pour 
les pays africains. Nous devons trouver des moyens de partager ce fardeau. Je suis 
determine a renforcer les modalites qui permettent a l’Union africaine de mener une 
action efficace dans l’interet de tous et, lorsque des operations de paix des Nations 
Unies sont deployees parallelement a des missions de l’Union africaine ou a l’issue 
de ces missions, a accroitre les avantages politiques et operationnels de la 
cooperation. 

Recentrage sur la prevention et la mediation 

33. En derniere analyse, nous ne pouvons pas intervenir face au nombre et a 
l’ampleur des crises actuelles en nous fondant uniquement sur le principe de la 
gestion des conflits. La prevention et la mediation doivent repasser au premier plan, 
comme l’a egalement souligne le Groupe independant de haut niveau. Une de mes 
priorites est le renforcement des mesures de prevention et de mediation de l’ONU, 
notamment par le biais des emissaires, des bureaux regionaux, des capacites 
permanentes au Siege en matiere de bons offices, des experts en mediation de 
reserve et du soutien apporte aux equipes de pays des Nations Unies. Par exemple, 
en 2014, les capacites de soutien a la mediation ont permis d’affecter plus de 100 
conseillers pour la mediation afin d’appuyer les efforts entrepris par l’ONU ou nos 
partenaires pour trouver des solutions politiques. 

34. Sur le plan theorique, l’alerte rapide et la prevention des conflits font l’objet 
d’un vif soutien. Toutefois, cela ne se traduit pas toujours rapidement en mesures 
concretes. Les Etats Membres, qui ont la responsabilite premiere de la prevention 
des conflits, sont souvent peu enclins a mettre sur le devant de la scene les litiges 
qui se deroulent sur leur territoire et dans leur voisinage. Le Conseil de securite 
s’est parfois montre hesitant a examiner des crises alors qu’elles se declaraient. Les 
bons offices du Secretaire general se sont reveles etre un puissant outil de 
prevention. Cependant, meme un engagement discret - a travers le dialogue et la 
facilitation, la surveillance des droits de l’homme, l’envoi d’equipes d’experts et le 
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renforcement des capacites - doit etre etaye par un soutien politique pour etre 
efficace. Quand nous nous engageons trop tardivement, ou sans un soutien adequat, 
nos mecanismes risquent de ne plus suffire pour prevenir la violence. Et on leur 
reproche alors, bien a tort, d’avoir echoue. 

35. II est temps d’honorer notre engagement de prevention, qui est la fonction 
centrale de 1’Organisation. Un ferme soutien politique des Etats Membres a l’action 
de prevention et de mediation de l’ONU peut veritablement demontrer que le 
systeme mondial est resolu a reduire les conflits armes. II peut donner davantage 
confiance dans la capacite des organisations internation ales de faire progresser la 
paix. J’enonce ci-dessous des mesures concretes que j’estime essentielles pour 
etoffer la gamme des moyens dont dispose l’ONU pour s’attaquer aux crises avant 
qu’elles ne degenerent en conflits dont le reglement exige ensuite de notre part des 
efforts considerables. 


IV. Atteindre nos objectifs prioritaires : programme 
d’action 

36. Le present chapitre enonce des mesures a court terme destinees a adapter les 
operations de paix des Nations Unies aux besoins pour lesquels elles sont consues. 
J’ai pleinement conscience que l’effort engage ira au-dela de mon mandat, et je 
m’interesserai ici aux mesures qui sont prises actuellement ou peuvent l’etre en 
2016, tout en faisant part de mes vues sur les initiatives que mon successeur et les 
Etats Membres pourraient envisages 

A. Etayer la panoplie de mesures d’intervention : capacites 
de prevention des conflits et de mediation 

37. Le renforcement de ses moyens de prevention et de mediation face aux crises 
permet a l’ONU de reagir plus vite et de maniere plus efficiente aux conflits. Les 
interventions rapides, comme en Guinee, n’ont toutefois pas reussi a susciter 
l’urgence politique necessaire a la prevention. II est temps de nous employer a 
rendre nos mecanismes plus previsibles et efficaces. Je souscris pleinement a l’appel 
du Groupe en faveur d’une forte augmentation et d’une meilleure previsibilite des 
ressources allouees au titre du budget ordinaire aux capacites fondamentales du 
Secretariat en matiere de prevention et de mediation. 

38. L’intervention rapide du Conseil de securite est l’un des instruments de 
prevention les plus puissants. Unis et determines, les membres du Conseil peuvent 
utiliser des ressources politiques, entre autres, pour influer sur une situation qui se 
deteriore. Je continuerai a explorer differentes manieres d’appeler l’attention du 
Conseil sur de telles situations, que ce soit a l’occasion d’exposes ou de debats 
informe Is ou au titre des « questions diverses » inscrites a l’ordre du jour de 
consultations. Dans d’autres contextes, des demarches discretes sont toutefois plus 
susceptibles d’aboutir. J’expliciterai davantage cet aspect dans le rapport sur la 
prevention des conflits que je presenterai prochainement au Conseil. 
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Bureaux regionaux 

39. Les bureaux regionaux sont devenus l’un des outils operationnels les plus 
efficaces dont dispose l’ONU pour aider a desamorcer les tensions et soutenir les 
acteurs nationaux dans la recherche d’un reglement politique. Comme le montre 
l’action recemment engagee au Burkina Faso par le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, en partenariat avec l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ces bureaux s’emploient aux cotes 
des acteurs nationaux, des equipes de pays des Nations Unies, des missions et des 
partenaires regionaux a intervenir rapidement lorsque survient une crise et a mettre 
en place des solutions communes. En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, 
ainsi qu’en Asie centrale, ils contribuent aussi a Elaboration de reponses 
collectives a divers defis transnationaux a plus long terme, de la criminalite 
organisee a la gestion des ressources naturelles rares. Dotes de budgets annuels 
allant de 3 a 10 millions de dollars, ces bureaux sont en outre des entites rentables. 

40. Etant donne le role unique que jouent les bureaux regionaux, j’appuie 
energiquement la recommandation du Groupe en faveur de la creation de bureaux 
regionaux supplementaires la ou ils pourraient etre utiles. J’etudie actuellement avec 
nos partenaires regionaux et nationaux en Afrique du Nord et en Asie de l’Ouest, 
ainsi qu’en Afrique australe, la possibility d’ouvrir de tels bureaux dans ces regions. 
Instruments operationnels dans E execution du mandat essentiel de prevention qui 
est celui de l’Organisation, les bureaux regionaux devraient etre dotes des 
ressources voulues. 

Renforcement des capacites des equipes de pays des Nations Unies 
en matiere de prevention 

41. Les acteurs du developpement au sein du systeme des Nations Unies jouent un 
role crucial pour ce qui est d’appeler l’attention de l’Organisation sur toute situation 
qui se deteriore. Ils sont souvent les premiers a etre confrontes aux crises politiques 
naissantes, et aident leurs partenaires nationaux a identifier les risques pour le 
developpement et a elaborer des strategies pour y parer. Nous avons fait 
d’importants progres ces dernieres annees pour ce qui est de renforcer leurs 
capacites, notamment en deployant des conseillers pour les questions de paix et de 
developpement, des conseillers pour les droits de l’homme et des experts en 
mediation. Nous avons aussi renforce les capacites des coordonnateurs residents qui 
se trouvent dans ce type de situation. 

42. L’adoption des objectifs de developpement, en particulier l’objectif 16 relatif a 
l’avenement de societes pacifiques et ouvertes a tous, est une formidable occasion 
de renforcer la collaboration entre les acteurs du developpement et les acteurs de la 
paix et de la securite. En ma qualite de president du Conseil des chefs de secretariat 
pour la coordination, j’ai l’intention d’associer les responsables des organisations 
du systeme des Nations Unies, lors des prochaines sessions dudit Conseil, a une 
reflexion sur la maniere dont ces organisations peuvent agir de maniere concertee 
pour intensifier les activites de prevention et de consolidation de la paix. J’ai 
egalement demande au Groupe des Nations Unies pour le developpement de 
poursuivre revaluation des moyens dont disposent actuellement les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies, qui viendra enrichir ces discussions et les 
discussions ulterieures. 
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Les droits de l’homme avant tout 

43. L’initiative « Les droits de l’homme avant tout » est elle aussi destinee a 
donner la priorite aux efforts de prevention et a les intensifier a l’echelle du systeme 
des Nations Unies. Elle vise a accroitre la capacite de ce dernier de detecter les 
premiers signes d’atteintes graves aux droits de l’homme et de conflit potentiel, et a 
favoriser des interventions preventives et plus efficaces faisant appel a l’ensemble 
des instruments dont dispose 1’Organisation. Je me felicite que le Groupe souscrive 
sans reserve a cette initiative. Je continuerai a l’etayer, y compris en systematisant 
revaluation reguliere des situations a haut risque par les hauts responsables, qui 
veilleront a ce que 1’Organisation mene sur le terrain une action rapide, en 
connaissance de cause et fondee sur les priorites liees aux droits de l’homme. 

Une action rapide grace a des « equipes allegees » 

44. Dans les situations de crise, pendant les periodes de transition ou lorsque le 
representant de l’Organisation et la presence de celle-ci dans le pays exigent un 
soutien accru, des « equipes allegees » peuvent contribuer au regroupement des 
activites menees dans les domaines du developpement, des droits de l’homme et de 
la paix et de la securite en vue de definir une approche adaptee a la situation. 
Agissant au titre de ma mission de bons offices, ces petites equipes flexibles dont le 
mandat est limite dans le temps peuvent se deployer rapidement et a moindre cout 
pour agir discretement, sous la direction du coordonnateur resident ou en 
consultation etroite avec lui, selon qu’il convient, et avec les autorites nationales 
afin d’evaluer la situation, de soutenir les processus nationaux et de faciliter la 
concertation avec les partenaires. J’apprecie le fait que le Groupe ait fait sien ce 
concept important et continuera de l’appliquer en tant que de besoin. 

B. Renforcer la collaboration entre l’ONU et les organisations 
regionales 

45. L’instauration de veritables partenariats entre l’ONU et les organisations 
regionales sera une entreprise determinante pour les Etats Membres, les partenaires 
regionaux et l’Organisation elle-meme dans les annees a venir. Mon rapport sur la 
cooperation entre l’ONU et ses partenaires regionaux dans le domaine de la 
mediation (A/70/328) rend compte des enseignements tires a ce jour et de la 
maniere dont nous pouvons intensifier les efforts deployes collectivement. 

46. Au cours de l’annee a venir, j’ai l’intention d’institutionnaliser la cooperation 
avec ceux des partenaires regionaux avec lesquels nous travaillons le plus 
etroitement, pour favoriser la concertation, la mise en commun des systemes 
d’alerte et de l’analyse des conflits ainsi que la coordination de l’action selon la 
dynamique et les besoins propres a chaque region. Avec l’Union europeenne, nous 
mettrons pleinement en oeuvre les priorites convenues pour resserrer notre solide 
partenariat strategique durant la periode 2015-2018. Je partage le point de vue du 
Groupe selon lequel il conviendrait de renforcer la cooperation avec la Ligue des 
Etats arabes et nos deux secretariats etudient la possibility d’ouvrir un petit bureau 
de liaison de l’ONU. 
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L’Union africaine, un partenaire clef 

47. Etant donne que la plupart des operations de paix des Nations Unies sont 
deployees en Afrique, que d’importantes operations de paix menees par l’Union 
africaine sont en cours et que des efforts de mediation sont engages sur l’ensemble 
du continent, l’Union africaine est le principal partenaire regional de l’ONU. Notre 
cooperation est sous-tendue par des principes qui s’appliquent aux autres 
partenaires regionaux, s’agissant notamment de la prise de decisions concertee et de 
Elaboration de strategies communes pertinentes propices a une action integree face 
au conflit, fondee sur les avantages comparatifs, la transparence, le principe de la 
responsabilisation et le respect des regies et des normes internationales. Le 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies et la Commission de l’Union 
africaine ont pris des dispositions en vue de finaliser, en 2016, un Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
qui fournira un schema directeur permettant a nos organisations d’agir rapidement et 
sans interruption avant, pendant et apres les conflits, et favorisant la recherche de 
solutions politiques aux crises auxquelles nous faisons face. Les activites du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine et du Departement paix et securite de 
la Commission de l’Union africaine reposent sur les principes enonces dans le 
Cadre commun, qui a montre l’utilite d’approches concertees. 

48. Si l’ONU veut tenir les engagements qu’elle a pris quant au partenariat avec 
l’Union africaine, il faudra optimiser l’ensemble des modalites d’appui, ce qui peut 
etre fait en combinant les contributions volontaires et statutaires et l’aide bilaterale. 
Je souscris a la recommandation du Groupe relative a la mise en place de 
mecanismes permettant de fournir un financement stable, previsible et souple a 
l’appui des operations de paix de l’Union africaine. A cet egard, je salue celle-ci 
pour sa volonte de parvenir a l’autosuffisance, y compris en finan?ant 25 pour cent 
de ses futures operations de paix. J’exhorte les Etats Membres a examiner d’urgence 
la maniere dont l’ONU peut donner suite a cette initiative. Dans cet esprit, et suite a 
la lettre en date du 2 janvier 2015 que j’ai adressee au President du Conseil de 
securite (S/2015/3), j’ai prie le Secretariat, avec l’Union africaine et en consultation 
avec d’autres partenaires, de passer en revue et d’evaluer les divers mecanismes qui 
permettent actuellement de financer et d’appuyer les operations de paix de l’Union 
africaine autorisees par le Conseil de securite. Cet examen fera fond sur les 
conclusions du recent examen strategique du Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. 

49. Je suis conscient, a l’instar de l’Union africaine, que tout financement emanant 
de l’ONU dependra de la capacite institutionnelle de planifier, deployer et mener 
efficacement des operations de paix, et sera conditionne au respect des normes et 
des regies en vigueur a 1’Organisation, de son Reglement financier et de ses regies 
de gestion financiere. La reforme de l’Union africaine et les initiatives de 
reorganisation que la Commission de l’Union africaine a recemment engagees 
posent les bases de processus institutionnels plus efficaces. Nous appuyons une 
initiative majeure de la Commission visant a definir un concept d’appui a la mission 
qui soit efficace pour l’Union africaine et les capacites necessaires a sa mise en 
oeuvre. A ce titre, nous reflechissons a la maniere dont l’Union africaine pourrait 
acceder aux contrats-cadres de l’ONU. Dans l’intervalle, nous veillerons a ce que 
les stocks pour deployment strategique des Nations Unies restent un mecanisme 
permettant de donner a l’Union africaine un acces immediat aux biens et services 
necessaires a la mise en place et au maintien de ses operations. 
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50. L’ONU continuera a mettre ses competences techniques et en matiere de 
planification au service de l’Union africaine dans le cadre de ses activites de 
prevention des conflits, de mediation, de planification militaire et policiere, de 
gestion financiere et logistique, de reforme du secteur de la securite, de 
desarmement, demobilisation et reintegration et de lutte contre les mines. Nous 
continuerons aussi a soutenir l’Union africaine dans sa determination a integrer les 
droits de l’homme dans ses operations et de veiller a ce que les forces qu’elle 
deploie respectent les normes internationales relatives au droit des droits de 
l’homme, au droit humanitaire et au droit des refugies, pour faciliter l’appui de 
l’ONU conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes. Nous avons convenu d’apporter notre concours pour ce qui est de la 
formation prealable au deployment, des mecanismes de surveillance et de controle 
et de la verification des antecedents du personnel, entre autres domaines. 

51. Je suis persuade que l’ONU et l’Union africaine continueront de deployer des 
operations de paix successives ou en parallele au cours des annees a venir. II nous 
incombe d’institutionnaliser les processus consultatifs et, le cas echeant, les 
mecanismes conjoints. Nous avons convenu de formuler, d’ici le debut 2016, une 
vision commune des criteres qui orienteront le transfert sous la direction des 
Nations Unies d’operations menees par l’Union africaine, en faisant fond sur 
l’experience acquise au Mali, en Republique centrafricaine et en Somalie. Nous 
avons egalement convenu de travailler ensemble a la normalisation du processus de 
transfert a des operations des Nations Unies du personnel en uniforme de l’Union 
africaine, ce qui inclura, entre autres, la formation, le materiel, les moyens de 
soutien et les normes de performance, la deontologie et le respect du principe de 
responsabilite, ainsi que les besoins en matiere d’appui logistique. 

C. Des operations de maintien de la paix sur mesure 

52. Les operations de maintien de la paix telles que nous les connaissons 
aujourd’hui nous obligent, de par leurs imperatifs, leurs incidences et leurs couts, a 
renforcer globalement les moyens que nous utilisons pour les planifier et les mener 
a bien. L’une des recommandations du Groupe plaide pour des operations sur 
mesure qui puissent apporter une reponse efficace a un conflit sur toute sa duree; 
j’entends faire de cette recommandation une priorite. 

Analyse et planification 

53. Je partage pleinement l’avis exprime par le Groupe independant de haut 
niveau et relaye par le Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix, selon lequel l’analyse des conflits devrait toujours 
prendre en consideration les questions relatives aux droits de l’homme et les 
menaces qui pesent sur les civils, ainsi que les dimensions politiques, securitaires, 
sociales, economiques, sexospecifiques et regionales d’un conflit. Nous procederons 
a cet effet, dans les six prochains mois, a un reexamen des methodes d’analyse des 
conflits actuellement utilisees et edicterons de nouvelles directives qui prevoient 
systematiquement une analyse globale des conflits. De meme, nous renforcerons et 
institutionnaliserons l’analyse a l’echelle du systeme et les mecanismes 
operationnels (examen trimestriel et groupe d’action experiments) etablis dans le 
cadre de l’initiative Les droits de l'homme avant tout. 
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54. L’Organisation des Nations Unies s’est dotee, a l’echelle du systeme, d’une 
politique devaluation et de planification integrees qui constitue une bonne base 
pour la mise sur pied d’operations de maintien de la paix. Cette politique, qu’il 
convient de suivre de maniere coherente, doit aussi etre constamment affinee. 
Comme l’a recommande le Groupe independant de haut niveau, et dans le souci de 
veiller a ce que les interventions menees par l’Organisation en cas de conflit 
s’inscrivent des le depart dans une approche strategique et coherente, je vais doter 
mes services, dans les limites des ressources existantes, d’une petite structure 
d’analyse et de planification centralisee. Cette entite exploitera et compilera des 
informations et des analyses dans l’ensemble du systeme des Nations Unies, sur 
lesquelles elle s’appuiera pour etablir un certain nombre de considerations et 
d’options strategiques concernant les reponses que peuvent apporter 1’Organisation. 
Elle traduira mes orientations en directives strategiques qui definiront les 
parametres generaux d’un eventuel engagement de 1’Organisation, declencheront au 
besoin des evaluations strategiques, et fixeront les roles et les responsabilites, en 
precisant egalement le departement chef de file. Cette petite structure s’assurera 
aussi que la planification integree soit conforme a mes directives strategiques et aux 
politiques qui devront etre suivies sur toute la duree de l’operation. 

55. Les departements chefs de file sont charges de faire avancer les evaluations 
strategiques integrees et les processus de planification. Un specialiste de la 
planification, qui interviendra depuis le departement chef de file et travaillera avec 
les responsables en charge de la preparation des operations dans l’ensemble du 
systeme, aura pour mission de mettre en place des plans strategiques coherents et 
ranges par ordre de priorite. Le Secretariat est en train de dresser une liste de 
planificateurs principaux en s’appuyant sur les moyens disponibles au sein et en 
dehors du systeme. Je souscris egalement a la recommandation du Groupe 
independant de haut niveau preconisant de transferer la responsabilite de la 
planification des missions operationnelles, des que faire se peut, aux equipes 
deployees sur le terrain. Les missions seront chargees d’etablir des plans concernant 
leur intervention et ses composantes operationnelles, plans qui devront etre 
coherents, compatibles entre eux et adaptes au contexte dans lequel elles sont 
appelees a agir. Les departements chefs de file au niveau du Siege devront proceder 
a l’examen et a l’approbation des interventions, apres avoir determine si les plans 
d’operations refletent les directives en matiere de planification strategique, sont 
correctement articules et tiennent compte des ressources disponibles. Le 
Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions ont d’ores et deja commence a valider conjointement les grandes 
orientations concernant les questions militaires, de police et d’appui. 

56. Pour etre efficace, la planification doit aussi faire appel a des personnes 
competentes et pluridisciplinaires. Je suis determine a ameliorer la formation en 
matiere d’analyse et d’evaluation des conflits, ainsi que celle relative a la 
planification strategique et operationnelle, de fa<?on a ce que le personnel des 
Nations Unies soit a meme de travailler ensemble et efficacement. J’invite les Etats 
Membres a appuyer ces efforts. 

Mandats ordonnances 

57. Je suis en mesure, en m’appuyant sur l’analyse qualitative, de presenter au 
Conseil les avis francs et murement reflechis dont il a besoin pour le guider dans le 
choix des options envisageables pour faire face aux situations de crise. La decision 
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de lancer une operation de maintien de la paix doit done s’inscrire dans le cadre 
d’un dialogue suivi concernant les nouvelles priorites et les moyens dont dispose 
l’Organisation pour les traiter. Je suis favorable a la suggestion du Groupe 
independant de haut niveau appelant le Conseil a rechercher comment mieux definir 
le rang de priorite des operations de maintien de la paix et ameliorer 
l’ordonnancement des taches qu’il leur assigne. Certains mandats conferes 
recemment par le Conseil sont alles dans ce sens, et je m’en rejouis. 

58. Des lors que les objectifs politiques sont clairement fixes, le Conseil peut 
decider d’etablir un premier mandat et me demander de revenir lui soumettre, apres 
un certain delai, des propositions plus completes quant aux attributions de la 
mission rangees par ordre de priorite, y compris une evaluation des moyens 
militaires, de police, de fond et d’appui necessaires a son execution, ainsi que les 
differentes possibilites offertes pour assurer une mobilisation et un deployment 
rapides sur le terrain. 

59. Si une forte presence est immediatement requise, pour repondre par exemple a 
des besoins urgents de protection, le Conseil peut dans un premier temps decider de 
limiter le mandat a des taches politiques, de securite et de protection, etant entendu 
que les autres attributions eventuelles seront subordonnees aux progres realises pour 
contrer les menaces les plus immediates qui pesent sur les civils. En pared cas, mes 
rapports comporteraient une evaluation reguliere des incidences de la mission sur le 
plan politique et en termes de protection, indiqueraient dans quelle mesure elle 
dispose des moyens necessaires pour executer le mandat de protection qu’elle a 
re<?u, et preciserait l’appui politique et pratique supplemental dont elle aurait 
besoin. Ces rapports suivraient egalement les progres realises dans la recherche 
d’une solution politique et exposeraient les possibilites qui pourraient etre 
envisagees pour modifier la strategic et le mandat de la mission dans l’hypothese ou 
de telles avancees se feraient attendre. Lorsque des ouvertures politiques se 
dessineraient, je veillerais a definir les actions que pourrait privilegier la mission 
afin de soutenir et de faire avancer ce processus. 

60. Outre qu’elles permettent de mieux utiliser les ressources limitees dont nous 
disposons et de mieux gerer les risques, ces approches echelonnees dans le temps 
ont l’avantage de donner au personnel en charge des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies la possibility de de s’entretenir rapidement avec les parties 
prenantes nationales et regionales sur la conception et l’execution des taches qui lui 
sont assignees. Elies offrent aussi au Conseil davantage de possibilites d’amener les 
Etats hotes et les partenaires regionaux a exprimer leurs attentes et a prendre des 
engagements. Je serai heureux de pouvoir examiner dans les meilleurs delais ces 
differentes options avec le Conseil. 

Dialogue avec et entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournissant des contingents ou du personnel de police 

61. Un dialogue suivi entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police est indispensable afin qu’il 
puisse y avoir une unicite de vue sur les mesures a prendre et les implications qui en 
resultent pour le mandat et la conduite d’une operation de maintien de la paix. Ce 
dialogue doit s’instaurer avant la mise en place de la mission. L’une des solutions 
envisageables serait que le Secretariat fasse connaitre aux pays potentiellement 
fournisseurs d’effectifs, en meme temps qu’aux membres du Conseil, son analyse du 
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conflit avant que le feu vert ne soit donne pour autoriser une operation. II serait 
ainsi possible d’attirer l’attention des contributeurs potentiels sur les moyens qui 
pourraient leur etre demandes. Cela permettrait egalement au Conseil de se faire une 
idee des difficultes et de l’opportunite qu’il y aurait a ordonner l’execution de 
certaines taches et a trouver les moyens necessaires dans des delais donnes. 

62. Des lors que le Conseil s’appreterait a autoriser ou modifier le mandat d’une 
operation, une nouvelle serie de consultations triangulaires pourrait avoir lieu, afin 
de bien preciser les priorites retenues, leurs incidences sur le plan operationnel et 
les moyens requis. Ces discussions viendraient completer les negociations menees 
entre les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police et le Secretariat 
en vue de la conclusion d’un memorandum d’accord. Soucieux de m’assurer que 
nos engagements mutuels sont parfaitement clairs, j’ai donne instruction au 
Departement des operations de maintien de la paix et au Departement de l’appui aux 
missions de faire figurer dans chaque memorandum d’accord l’etat des besoins par 
unite, qui detaille les moyens et les normes a prevoir ainsi que les taches a 
accomplir. 

63. Une fois le mandat d’une operation de maintien de la paix etabli, le Secretariat 
informera regulierement les contributeurs de son avancement et les invitera a 
exprimer leur avis. II est de notre devoir d’expliquer immediatement les eventuels 
changements ou les exigences nouvelles qui pourraient affecter les taches 
demandees aux contingents et au personnel de police. 

Tenir compte des priorites nationales et rallier des appuis en faveur 
de l’action menee. 

64. L’aval des autorites nationales constitue le fondement meme de l’engagement 
des Nations Unies dans un pays. J’ai l’intention d’etudier avec les gouvernements 
hotes la possibility de conclure des pactes qui permettraient de s’assurer que nos 
mandats sont bien compris, de preciser le statut des missions et d’etayer 
l’engagement coordonne de la part de la communaute internationale. L’appui des 
populations locales est cependant indispensable si l’on veut que l’action menee soit 
efficace. Les operations de maintien de la paix des Nations Unies doivent beneficier 
du soutien de l’opinion publique des leur deployment sur le terrain. La 
communication strategique et la participation des collectivites sont essentielles. 
Pour autant que les conditions de securite le permettent, les operations de maintien 
de la paix feront des le debut appel a du personnel recrute au plan national et a des 
personnes relais - en particulier des femmes -, qui seront chargees de faire le lien 
avec les populations locales. Les sondages d’opinion qui ont ete realises dans un 
grand nombre d’operations de maintien de la paix sont un precieux moyen d’evaluer 
regulierement les progres accomplis et revolution des priorites des populations 
locales. J’ai demande que de tels sondages soient regulierement effectues. 

Apporter des reponses coherentes 

65. Une fois les priorites du Conseil de securite et des autorites nationales 
definies, ma propre priority est de veiller a que 1’Organisation des Nations Unies 
apporte des reponses coherentes. Les approches integrees nous permettent de 
proposer de nouvelles formes de collaboration et d’obtenir l’aide de specialistes a 
l’echelle du systeme tout entier. Elies peuvent s’averer financierement plus 
avantageuses lorsque les personnels des composantes de la mission et des 
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organismes qui y participant occupent les memes locaux, prevoient des services 
communs et s’arrangent pour partager les frais. J’envisage d’accelerer la mise en 
place de plateformes de coordination des activites qui revetent un caractere 
intersectoriel. Le Centre de coordination mondial pour les activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries, qui rassemble notamment le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et d’autres, s’emploie a offrir un appui conjoint sur les questions 
d’Etat de droit et de droits de l’homme dans 19 pays ou se deroulent des operations 
de maintien de la paix ou qui connaissent d’autres situations de conflit et d’apres 
conflit. J’entends developper ce dispositif en renforgant les moyens dont il est dote 
pour assurer la conception et la mise en oeuvre de programmes conjoints. 

66. Les activites de protection beneficieront egalement d’un cadre d’appui plus 
coherent qui leur permettra de peser d’un poids plus important. Une plateforme 
partagee, qui commencera par mener de maniere prudente et reflechie des activites 
de sensibilisation a l’echelon local avant de passer a une gestion plus massive des 
informations relatives aux missions en vue d’etayer les initiatives engagees et 
d’alimenter les mesures de protection, pour en rendre ensuite compte au Conseil, 
permettra de renforcer la capacite d’intervention, d’assurer une meilleure 
surveillance et d’apporter plus de coherence a l’etablissement des rapports 
multiples, notamment lorsqu’il est question d’enfants dans des conflits armes et de 
violences sexuelles liees a des conflits. A l’avenir, toutes les operations de maintien 
de la paix dotees d’un mandat dont l’objectif est de proteger les civils devraient 
pouvoir faire appel a un conseiller de haut rang specialise dans les questions 
touchant a la protection des civils, qui serait installe dans les locaux du Bureau du 
Representant special du Secretaire general, et qui serait charge de coordonner 
l’elaboration de strategies et orientations pour toutes les composantes de la mission, 
en liaison avec les organismes de protection concernes, y compris le groupe de 
protection humanitaire. Compte tenu des exigences de souplesse que requiert la 
diversite des contextes, des moyens plus specialement axes sur certaines fonctions 
de protection - celles qui ont trait a la protection de l’enfance et aux violences 
sexuelles liees aux conflits - seront regroupes dans les composantes droits de 
l’homme des missions. La personne a la tete de cette composante sera chargee, par 
l’intermediaire du chef de la mission, d’executer ces taches tres pointues et de 
veiller a ce que le Representant special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes et le Representant special du Secretaire general charge de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit puissent compter sur 
l’engagement, les informations et les services d’appui dont ils ont besoin pour 
s’acquitter de leurs mandats respectifs. 

67. II est absolument vital de prevoir des mecanismes coherents pour promouvoir 
la participation pleine et entiere des femmes a la paix et a la securite. Fort du succes 
du projet pilote mene en Haiti, j’ai decide de demander dorenavant que le Conseiller 
principal pour la problematique hommes - femmes des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies soit installe dans les locaux du Bureau du Representant 
special du Secretaire general et puisse beneficier du soutien que peuvent lui 
apporter en la matiere les composantes techniques de la mission. Je constate avec 
plaisir qu’ONU-Femmes, le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques sont en train de mettre en place des dispositifs 
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visant a renforcer l’appui fonctionnel et technique fourni aux missions et a tirer 
pleinement parti de leurs avantages comparatifs respectifs. Mon prochain rapport 
sur l’application de la resolution 1325 du Conseil de securite expose en detail les 
efforts collectifs deployes pour faire avancer la cause des femmes et l’agenda pour 
la paix et la securite. 

68. Les possibility d’emploi et les moyens de subsistance constituent un autre 
sujet de preoccupation majeur pour les communautes et sont un domaine dans lequel 
les entites des Nations Unies et d’autres organismes disposent, comparativement, de 
certains avantages. La collaboration entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Banque mondiale s’est intensifiee et les deux instances ont en commun un certain 
nombre d’objectifs en matiere de partenariat. Afin de renforcer la cooperation entre 
les secteurs de la justice et de la securite, les instances qui exercent les fonctions 
essentielles de l’Etat et les acteurs en charge des questions relatives a l’emploi, j’ai 
donne instruction a mon equipe de direction de proposer un mecanisme qui reunisse 
l’Organisation des Nations Unies, la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et les grandes banques regionales en vue de mener une action 
coherente dans les pays en crise. 

69. Je me felicite de l’appel lance par le Groupe independant de haut niveau et par 
le Groupe consultatif d’experts, qui ont tous deux indique qu’il fallait remedier aux 
difficulty auxquelles se heurtait le financement des differentes activites necessaires 
pour realiser et maintenir la paix. Les efforts consentis pour mener a bien les 
programmes de plus en plus souvent exiges par les mandats du Conseil de securite 
se sont limites a etendre le modele traditionnel d’affectation des ressources. 
Pourtant, il existe des solutions constructives permettant de faire appel aux 
ressources dont disposent les nouveaux partenaires pour appuyer l’execution des 
mandats. Dans ce contexte, je suis en train de prendre des mesures pour faire en 
sorte que les prochaines demandes de budget de missions incluent la totalite des 
ressources necessaires a l’execution des mandats et que les missions travaillent sur 
ce plan en etroite coordination avec les equipes de pays des Nations Unies. II nous 
faut aussi determiner comment les mecanismes de financement commun au niveau 
des pays peuvent concourir a l’apport d’un appui coordonne dans des domaines 
intersectoriels et contribuer a mieux gerer 1’attribution, souvent delicate, des aides. 

70. Mon Fonds pour la consolidation de la paix est a present un instrument qui a 
fait ses preuves : il a montre qu’il pouvait favoriser des financements rapides, 
coherents et dotes d’une bonne tolerance aux risques, et qu’il parvenait ainsi a 
donner des resultats dans des contextes politiques sensibles. Il a besoin de toute 
urgence de ressources supplementaires pour poursuivre les activites en cours, qui 
represented actuellement quelque 100 millions de dollars par an. J’envisage, par la 
suite, d’etudier activement, en etroite consultation avec les Etats Membres et par 
l’intermediaire des instances intergouvernementales competentes, les solutions qui 
permettraient d’alimenter le Fonds de fa<;on previsible. J’ai l’intention a cet egard 
de porter les deficits de financement persistants a l’attention du Conseil et de la 
Commission de consolidation de la paix. 

E valuer l’impact et assurer la transition 

71. Grace aux evaluations regulieres, les operations sont a meme d’adapter leurs 
activites a des changements de circonstances rapides. Des mesures notables ont ete 
prises pour mettre en place des evaluations integrees des missions, mais la panoplie 
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d’outils necessaires n’est pas encore complete. II est souvent aussi complique de 
mesurer les progres que de les accomplir. L’amelioration des etudes d’impact 
permettrait de donner aux missions des objectifs de reference realistes et d’etablir 
des budgets qui soient davantage axes sur les resultats et qui, de ce fait, 
faciliteraient les evaluations regulieres et donneraient lieu a une meilleure gestion 
des ressources. 

72. La reorientation vers une demarche plus axee sur l’impact pourrait 
s’accompagner devaluations independantes periodiques. Je sais que quantite 
devaluations, systematiques ou ponctuelles, sont menees par diverses entries du 
Siege. J’ai demande une simplification des examens effectues pour pouvoir 
systematiser encore les evaluations independantes. Je donnerai des precisions a ce 
sujet dans mon prochain rapport consacre a I’apergu du financement des operations 
de maintien de la paix. 

73. L’analyse de fond et la mesure de l’impact sont egalement indispensables a la 
reussite de la transition. Ces activites reviennent aux partenaires nationaux et aux 
organismes partenaires de l’ONU lorsqu’ils prennent le relais et poursuivent l’action 
engagee par les operations de paix. Elies doivent tenir compte de 1’evaluation des 
capacites et des ressources de ces acteurs. La nouvelle methode de transition sera 
d’abord adoptee pour la Cote d’Ivoire, Haiti et le Liberia, et s’inspirera du modele 
qui a fait ses preuves en Sierra Leone et au Timor-Leste. De plus, il est crucial de 
maintenir l’engagement politique apres la transition. La Commission de 
consolidation de la paix a, de meme que les organisations regionales et les bureaux 
regionaux, beaucoup a apporter et peut etre d’un precieux concours a cet egard. 

Financement et structures 

74. L’adaptability des operations de maintien de la paix patit de certains dispositifs 
de financement en vigueur au Secretariat. En effet, lorsqu’on cherche a mettre a 
profit l’ensemble des outils dont dispose 1’Organisation, on se heurte a des 
problemes crees par ces dispositifs, notamment en ce qui concerne le rapport cout- 
efficacite. Dans mon rapport sur l’examen des modalites de financement et de 
soutien des missions politiques speciales (A/66/340), dont l’Assemblee generale 
reste saisie pour examen, j’ai propose differentes formules a meme de lever bien des 
obstacles a la modulation des operations de maintien de la paix. Je m’associe a 
l’appel lance par le Groupe aux Etats Membres pour qu’ils prennent sans tarder des 
mesures sur cette question cruciale. Si l’on veut adapter les operations de paix aux 
besoins et veiller a leur coherence, il faudra aussi surmonter le probleme de l’appui 
specialise necessaire aux missions de paix en matiere droits de l’homme, de 
mediation ou encore d’assistance electorate et aux missions politiques speciales 
pour ce qui est du conseil militaire et de l’etat de droit. 

75. Comme le Groupe l’a fait remarquer, la structure meme du Secretariat peut 
faire obstacle a la recherche de davantage de coherence. Il ne suffit pas de modifier 
les structures pour remedier au probleme de coherence, de rapidite et d’efficience, 
mais on peut, de cette maniere, reduire le manque d’efficience et mieux appuyer la 
cooperation aux fins de la planification et du deployment des operations de paix. La 
recommandation du Groupe concernant la re structuration des activites du Secretariat 
relatives a la paix et a la securite devra etre etudiee plus en detail, ce que 
j’encouragerai mon successeur a faire. La restructuration du Secretariat est une 
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condition necessaire mais ne suffira pas a adapter les operations de maintien de la 
paix aux besoins et a mieux calibrer les interventions en cas de conflit. 

D. Souplesse de l’appui aux missions 

Donner aux missions I’autonomie necessaire 

76. La capacite d’adaptation des operations de paix restera illusoire tant que nous 
ne changerons pas notre maniere d’appuyer les missions. Le cadre administratif 
actuel des operations de maintien de la paix est souvent lent, peu pratique et hostile 
a la prise de risques. La duree moyenne du delai necessaire pour recruter et deployer 
du personnel civil preselectionne dans une operation de maintien de la paix est de 
180 jours, dont 120 servent a la verification des references, de l’aptitude medicale et 
aux formalites de voyage. L’engagement et le deployment de personnel en tenue se 
fait en 20 etapes distinctes, au moins, et exige de coordonner les interventions de 
quatre divisions relevant de trois departements differents. Les procedures actuelles 
se revelent inefficaces dans des situations caracterisees par 1’instabilite, le manque 
de ressources et, souvent, l’eloignement. Un changement s’impose, tant dans la 
culture de 1’Organisation que dans ses politiques et ses methodes. 

77. Nous devons nous tourner vers les meilleures pratiques au monde en matiere 
d’administration des organisations sur le terrain. Dans la plupart de nos pays, on 
s’attache a mettre en adequation l’autorite et la responsabilite. J’entends donner plus 
de pouvoir aux missions afin qu’elles puissent s’acquitter de leurs taches et 
employer les ressources de maniere efficace et responsable. 

78. Tout le personnel d’encadrement de l’ONU doit etre a meme de gerer de fafon 
avisee les fonds et ressources confies a TOrganisation. Le renforcement de 
l’autorite des gestionnaires en poste dans les missions s’accompagnera done d’un 
effort visant a renforcer les moyens des missions en matiere de gestion. Les 
gestionnaires devront me rendre compte de leur activite, les lignes hierarchiques 
seront clairement etablies et des directives relatives a l’exercice de T autorite seront 
adoptees. En ce qui concerne la responsabilite effective des uns et des autres, il est 
prevu de fixer des exigences claires en matiere d’etablissement de rapports, de 
proceder a des activites de suivi et d’appui efficientes, ainsi qu’a des evaluations 
regulieres des resultats, et de prendre des mesures correctives pour tenir compte du 
renforcement des pouvoirs et des responsabilites en matiere de prise de decisions. 

79. Pour etre adaptees aux differentes situations, les operations de paix necessitent 
une main-d’ceuvre dynamique, qui puisse etre modulee et augmentee ou reduite en 
fonction des besoins. L’Organisation doit etre en mesure de recruter et de deployer 
rapidement des personnes qualifiees engagees dans le cadre de contrats aux 
modalites parfaitement adaptees, de les sanctionner en cas de faute et de mettre fin a 
leur engagement si leur presence est devenue superflue au vu du contexte ou du 
mandat de la mission, ce qui n’est pas possible actuellement. En effet, le 
recrutement des administrateurs doit remplir les memes criteres, qu’il soit effectue 
sur le plan national ou international, y compris dans les pays sortant d’un conflit 
prolonge ou ces criteres ne peuvent etre remplis. J’ai l’intention d’achever d’ici au 
mois de septembre 2016 l’examen de ce qui, dans le fonctionnement de 
1’Organisation, pourrait etre defavorable aux missions et j’ai demande un examen 
plus general des politiques et procedures du Secretariat, qui devrait etre termine 
d’ici au mois de septembre 2017. 
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80. Je suis determine a faire en sorte que le point de vue et les besoins des 
missions soient pris en compte dans les politiques et procedures administratives. 
C’est pourquoi j’institutionnalise des mecanismes de consultation interne et de 
participation representative des missions pour veiller a ce que les politiques et 
procedures soient applicables a tous les fonctionnaires du Secretariat, y compris 
ceux des missions, et que, s’il y a lieu, des dispositions particulieres soient prises a 
leur egard. 

Mesures administratives permanentes pour le demarrage des missions 
et les situations d’urgence 

81. J’instaure actuellement des mesures administratives permanentes pour le 
demarrage des missions et les situations d’urgence qui entreront en vigueur d’ici a 
la fin de 2015 pour une duree de six mois et qui pourront etre reconduites en cas de 
creation d’une operation de maintien de la paix ou si survient une situation 
d’urgence ou de crise que j’aurai reconnue comme telle. Ces mesures comprennent 
notamment certaines des dispositions prises a titre exceptionnel face a des 
catastrophes telles que l’epidemie d’Ebola et le tremblement de terre qui a frappe 
Haiti en 2010 et pour le demarrage de missions plus recentes. Certains obstacles a la 
rapidite et a la previsibilite des interventions, comme la limite de trois mois de la 
duree de Paffectation a titre temporaire des fonctionnaires du Siege affectes ailleurs, 
decoulent de decisions de l’Assemblee generale. Puisque ces obstacles limitent la 
possibility de mobiliser des renforts parmi le personnel de 1’Organisation, je vais 
presenter des propositions a l’Assemblee dans mon prochain rapport consacre a 
I ’apergu du financement des operations de maintien de la paix. 

Deployment rapide de quartiers generaux 

82. Le Departement de l’appui aux missions et le Departement des operations de 
maintien de la paix auront, d’ici au debut de 2016, mis la derniere main a un 
concept et a des instructions permanentes regissant le deployment rapide des 
ressources necessaires pour etablir un quartier general integre regroupant du 
personnel civil, des soldats et des policiers qui soit operational dans un delai de 8 a 
12 semaines a partir de l’adoption du mandat. Ce qui a ete fait jusqu’a present sera 
pris en compte : concepts normalises, recours aux stocks strategiques pour 
deploiement rapide et a des solutions modulaires, instructions permanentes 
normalisees facilitant le deploiement accelere de personnel civil, de soldats et de 
policiers, et accords relatifs aux forces et moyens en attente concernant la 
construction et l’entretien de quartiers generaux integres et d’autres composantes 
des missions. 

Dispositifs d’appui specialise 

83. La constitution des forces, de police notamment, restera la principale source 
de personnel en tenue dans les missions de paix. Toutefois, pendant la phase de 
demarrage, en cas de situation d’urgence ou dans des circonstances particulierement 
difficiles, d’autres possibility devront etre envisagees. Les moyens logistiques 
relevant d’autres entites du systeme comme le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets peuvent etre d’importants leviers et je vais continuer a 
faire appel aux accords en vigueur qui prevoient leur mobilisation rapide. 
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84. Je compte egalement inviter les partenaires regionaux et les Etats Membres qui 
disposent de moyens d’actions strategiques de mettre a la disposition de 
l’Organisation des dispositifs d’appui specialises permettant de satisfaire besoins 
operationnels et besoins d’appui, en particulier dans le cadre de missions de courte 
duree ou pour faire face a une situation d’urgence ou a une insuffisance temporaire. 
II peut notamment s’agir de capacites d’ingenierie en construction d’infrastructures, 
d’installations medicales d’urgence et de moyens d’evacuation, et d’appui 
strategique au transport aerien. 

E. Rapidite, capacites et efficacite des agents en tenue 

85. Le deployment rapide et l’efficacite du personnel en tenue sont la pierre de 
touche de la collaboration entre le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police. Afin d’ameliorer la coherence et la coordination des 
initiatives de renforcement des capacites, j’ai l’intention de creer avec les Etats 
Membres interesses un systeme unique de developpement des capacites et 
d’amelioration des resultats pour les agents en tenue. Le Comite special des 
operations de maintien de la paix a une contribution unique a apporter a ce travail. 

Deploiement rapide du personnel en tenue 

86. Le Groupe de haut niveau a formule un certain nombre de recommandations 
importantes visant a accelerer le deploiement des forces militaires et de police 
affectees aux operations de paix, auxquelles je souscris integralement. Une petite 
Cellule strategique de constitution des forces et de planification des moyens a ete 
creee au moyen de ressources extrabudgetaires dans le but d’etablir une 
concertation plus rapide et plus soutenue avec les pays fournisseurs de contingents 
et de forces de police sur les capacites requises, notamment en personnel feminin. 
Cette cellule gere egalement le nouveau systeme de preparation des moyens de 
maintien de la paix, qui remplace l’ancien Systeme de forces et moyens en attente. 
Je proposerai d’institutionnaliser cette fonction importante dans ma prochaine 
demande au titre du compte d’appui aux operations de maintien de la paix. 

87. La necessite de disposer rapidement de forces est incontestable. La traduction 
concrete de cette necessite se heurte neanmoins depuis des decennies aux problemes 
de la volonte politique et des incitations financieres. Lort de l’experience passee, je 
travaille actuellement a la creation de trois capacites complementaires rapidement 
deployables qui, avec l’aide des Etats Membres, pourront etre le point de depart 
d’une intervention rapide en cas de besoin. Toutes s’appuieront sur le quartier 
general integre mentionne plus haut. Premierement, le Secretariat definit 
actuellement les differentes capacites necessaires pour les unites en attente et 
invitera les Etats Membres et les organisations regionales a mettre en place des 
dispositifs permettant d’y faire appel dans des conditions determinees et pendant 
une duree definie. Ces moyens en attente feront partie du systeme de preparation 
des moyens de maintien de la paix et constitueront l’epine dorsale d’un deploiement 
precoce. 

88. Deuxiemement, je vais continuer de reflechir aux moyens de proceder au 
transfert rapide et limite dans le temps de materiel et de capacites provenant des 
missions existantes pour repondre aux besoins en periode de crise ou de demarrage 
des missions. Si cette cooperation entre missions ne remplace pas l’attribution de 
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ressources suffisantes, elle permet neanmoins de s’adapter rapidement aux 
evolutions de la situation, comme lors de la crise en Cote d’Ivoire en 2011 et lors 
des elections au Liberia. La Force d’intervention rapide deployee ulterieurement 
dans le cadre de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire a tout a fait les 
moyens de soutenir les operations de paix engagees a proximite. Je compte 
m’inspirer de cette innovation et etudier la possibility de mettre en place un 
dispositif analogue dans d’autres regions si le Conseil l’autorise. 

89. Troisiemement, les dispositifs preetablis entre les Etats Membres, les 
organisations regionales et le Secretariat visant a offrir des capacites de deployment 
strategiques et a fournir des moyens logistiques apparaissent comme un nouveau 
moyen d’accelerer le deployment en periode de crise ou de demarrage. Nous 
continuerons a solliciter les Etats Membres interesses et en mesure de le faire pour 
les convaincre de mettre a disposition des moyens logistiques nationaux dans le 
cadre d’accords separes et du systeme de preparation des moyens de maintien de la 
paix. 

90. Une solution a plus long terme est la petite « capacite d’avant-garde », 
proposee par le Groupe de haut niveau, qui interviendrait au demarrage d’une 
nouvelle mission ou en renfort d’une mission existante. Ce concept interessant 
consisterait a mettre en place des contingents de reserve strategique regionaux en 
attente capables de se deployer depuis un centre regional et d’etre autonomes 
pendant un maximum de 180 jours. J’ai demande au Departement des operations de 
maintien de la paix et au Departement de l’appui aux missions de creuser cette idee 
pour la soumettre aux Etats Membres. 

Renforcement et efficacite des moyens en personnel en tenue 

91. Le rythme soutenu des operations necessite des capacites plus diversifies, 
notamment des fonctions specialisees, et une grande disponibilite operationnelle. 
S’ils demandent aux pays fournisseurs de contingents d’en faire plus, le Conseil de 
securite et le Secretariat doivent aussi faire davantage pour les aider a repondre aux 
exigences en matiere de personnel et d’efficacite. 

92. Des progres ont ete realises, en collaboration avec les Etats Membres, pour 
fixer des capacites et des normes claires pour la plupart des unites militaires. Des 
besoins par unite de plus en plus precis et particularises sont en train d’etre detailles 
pour chaque operation de paix. De telles mesures facilitent les initiatives 
triangulaires de renforcement des capacites entre le Secretariat, les pays 
fournisseurs de contingents et les pays disposant de moyens specialises. Je me 
felicite de ces initiatives et invite les autres Etats Membres dotes des competences 
et des capacites requises a appuyer egalement le renforcement d’autres capacites 
habilitantes specialisees, telles que les unites medicales ou les unites autonomes de 
transmissions. 

93. Le renforcement des moyens en personnel de police requiert le meme effort 
concerte. Les principaux piliers du cadre d’orientation strategique de la police 
seront en place d’ici a la fin de 2015 et permettront au Secretariat et aux Etats 
Membres de collaborer a la formulation des normes, taches et exigences en matiere 
de formation applicables aux unites de police constitutes, aux equipes specialisees 
et a chaque policier. Les orientations et les nouvelles modalites en matiere de 
planification et de recrutement joueront un role essentiel dans l’amelioration de la 
coherence et de 1’interoperability. Pour appuyer cet effort, j’ai demande a la 
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Division de la police de proceder a un examen externe des fonctions, de la structure 
et des capacites, et de presenter les resultats dans mon prochain rapport sur les 
activites de police des Nations Unies. 

94. Les operations de paix des Nations Unies continueront d’avoir besoin de 
nouvelles capacites. Un systeme efficace de recueil, d’analyse et d’exploitation de 
l’information destinee aux operations de paix menees dans des environnements 
complexes fait defaut. J’ai charge le Secretariat de definir les parametres d’un cadre 
d’information et de renseignement qui puisse contribuer au fonctionnement sur et 
efficace des missions. Je suis favorable a la poursuite des discussions avec les Etats 
Membres sur cette lacune urgente a combler. 

95. Nous devons continuer de collaborer pour repondre a la necessity d’ameliorer 
la mobilite dans les operations sur le terrain. L’efficacite operationnelle dans des 
contextes tendus, notamment la capacite de proteger les civils, requiert une attitude 
dynamique et prospective mais aussi des mecanismes de soutien souples. J’ai 
demande au Secretariat de proceder a un examen d’ensemble des questions liees a la 
mobilite en mission ainsi qu’au commandement et au controle des moyens materiels 
d’ici au deuxieme trimestre de 2016. 

96. Le Departement de l’appui aux missions et le Departement des operations de 
maintien de la paix tiendront des consultations avec les Etats Membres, en prevision 
de la reunion du Groupe de travail sur le remboursement du materiel appartenant 
aux contingents qui doit se tenir en 2017, en vue de proposer des revisions des 
definitions et des normes en matiere d’hebergement, avec le souci de trouver des 
solutions adaptables et de haute qualite de nature a garantir des conditions de vie 
acceptables pendant des periodes de deploiement courtes ou longues, tout en 
permettant la mobilite necessaire pour s’adapter a revolution des exigences de la 
mission. 

97. Toutes les mesures dont il vient d’etre question ont pour but d’assurer 
l’efficacite de l’execution sur le terrain, laquelle doit s’apprecier au regard de 
normes de performance precises. Mis au point dans le prolongement du travail 
accompli recemment pour elaborer les directives sur le controle de l’etat de 
preparation operationnelle, le systeme de developpement des capacites et 
d’amelioration des performances propose devrait faire avancer Elaboration de ces 
normes. Les preparatifs avant deploiement, aides par des visites d’inspection du 
Secretariat, restent essentiels pour assurer un bon etat de preparation operationnelle, 
mais des evaluations regulieres du fonctionnement des unites et du materiel 
devraient egalement etre menees dans les missions. Ces evaluations favoriseraient 
un reperage precoce des lacunes, notamment celles qui resultent des rigueurs de 
l’environnement operationnel, permettraient aux pays fournisseurs de contingents 
d’etre alertes et de remedier rapidement aux problemes, et garantiraient que les 
contingents regoivent l’appui ou la formation corrective requis. Le role fondamental 
du Bureau du partenariat strategique pour le maintien de la paix dans 1’amelioration 
des performances sur le terrain devrait etre renforce. 

98. Lors des negotiations relatives a un eventuel deploiement, les pays 
fournisseurs de contingents doivent faire part de toute mise en garde nationale 
concernant l’emploi de leurs contingents militaires ou de leur personnel de police. 
Le processus de decision relatif au choix des forces devant composer les operations 
de la paix tient compte de ces reserves, notamment pour savoir s’il convient de 
proceder au deploiement. Toute mise en garde supplemental autre que celles 
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auxquelles le Secretariat a expressement consenti ne saurait etre acceptee apres le 
deploiement. J’ai donne pour instruction a toutes les missions de signaler au Siege 
tout refus d’obeissance aux ordres donnes par le Commandant de la Force ou le chef 
de la police civile, qu’il soit ou non motive par de nouvelles mises en garde 
nationales. Le Secretariat informera immediatement l’Etat Membre concerne, et, a 
intervalles reguliers, le Conseil de securite, et ordonnera le rapatriement de l’unite 
concernee si aucune mesure corrective n’intervient. 

Formation 

99. La complexity des operations de paix menees de nos jours exige un effort 
collectif pour renforcer la formation des agents en tenue servant sous le drapeau de 
l’ONU. II faut tirer au maximum parti du peu de temps disponible pendant la 
formation avant deploiement pour ameliorer l’etat de preparation et renforcer la 
connaissance des normes et exigences de 1’Organisation. Je lance actuellement trois 
initiatives interdependantes visant a renforcer la formation prealable au deploiement 
etj’encourage les Etats Membres a les soutenir. 

100. Premierement, a partir de janvier 2016, je demanderai aux Etats Membres de 
certifier que tous les agents en tenue ont re<?u une formation avant deploiement 
conforme aux specifications de l’ONU dans le cadre de la constitution des forces 
militaires et de police. Le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions renforcent actuellement leurs equipes 
itinerantes de formation afin d’aider par un soutien cible les Etats Membres 
interesses a satisfaire a cette exigence. 

101. Deuxiemement, j’ai demande aux deux departements d’appuyer la creation de 
partenariats de formation bilateraux et regionaux. Ce dispositif permettrait de mettre 
en correspondance les moyens et les besoins en matiere de formation des Etats 
Membres, en particulier pour aider les nouveaux pays fournisseurs d’effectifs 
militaires et de police. 

102. Troisiemement, j’ai l’intention de creer un centre pilote de formation des 
formateurs finance par les contributions volontaires a l’intention des agents en 
tenue. Ce centre renforcera le role de l’ONU dans l’etablissement de normes en 
matiere de formation et permettra une concertation plus precoce et plus 
systematique avec les Etats Membres dans le domaine de la preparation du 
personnel en tenue. 

F. Surete et securite 

103. Du fait de la deterioration des conditions de securite au niveau mondial, les 
operations de paix des Nations Unies font face a des problemes de securite plus 
complexes et plus etendus. L’ONU est la cible directe d’attaques de certaines parties 
qui ne considerent pas FOrganisation comme une entite impartiale ou qui voient sa 
presence comme faisant obstacle a la realisation de leurs objectifs. Cette menace est 
aggravee, dans certains contextes, par le fait que la frontiere entre groupes criminels 
et extremistes se brouille et qu’il y a une concurrence entre eux. L’intensite des 
conflits fait egalement qu’il y a un risque accru d’attaques indirectes a l’encontre 
des membres du personnel des operations de paix, et on ne s’attend pas a ce que la 
situation s’ameliore de maniere significative a court terme. Nous devons mettre 
l’accent sur l’accroissement de la capacite du systeme des Nations Unies a rester 
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present sur le terrain et poursuivre l’execution de ses programmes tout en veillant a 
la surete et a la securite de son personnel. 

104. L’utilisation croissante de vehicules blindes et de technologies de pointe, 
l’amelioration des communications, la collecte et l’analyse de renseignements, la 
formation et des soins medicaux de qualite, ainsi que la defense par des unites de 
gardes, sont quelques-unes des manieres les plus efficaces de garder notre personnel 
en securite et je continuerai de m’employer a ce que nous progressions dans tous ces 
domaines. 

105. Pour mieux integrer les efforts menes en matiere de securite, je vais faire 
avancer le regroupement de l’ensemble des ressources du Secretariat dans ce 
domaine sous l’autorite du Departement de la surete et de la securite, conformement 
a la resolution 59/276 de l’Assemblee generale. Cela aidera a ameliorer notre 
aptitude a analyser les menaces et les risques, et a deployer le personnel en fonction 
des besoins et des priorites sur le terrain. La mise en oeuvre de cette initiative 
ambitieuse doit commencer au debut de 2016. Elle sera renforcee par la mise en 
place, a la fin de 2015, d’une nouvelle politique de gestion des risques en matiere de 
securite accompagnee d’un dispositif integrant des outils perfectionnes devaluation 
et de gestion des menaces. En reponse a la demande d’analyses regionales, il est 
prevu de recruter de nouveaux analystes des problematiques de securite, de deployer 
dans les bureaux regionaux des specialistes des questions de securite physique et 
d’accroitre les moyens de renfort ponctuel disponibles depuis le Siege. 

106. Le lancement de ces nouveaux outils, parallelement au renforcement de la 
mise en oeuvre du dispositif devaluation de l’importance des programmes, aidera 
les responsables a prendre en temps voulu et en connaissance de cause dans des 
environnements a haut risque des decisions sur les activites a entreprendre et la 
gestion des risques qui pesent sur le personnel. Des analyses des risques propres au 
personnel feminin sont actuellement en cours pour veiller a ce que les besoins des 
interessees soient satisfaits. Pour permettre une action efficace et coherente, on 
mettra prochainement au point une politique de gestion des situations de crise 
commune a l’ensemble du systeme des Nations Unies et des procedures 
operationnelles propres a chaque departement. 

107. Je suis fermement convaincu qu’en adoptant des technologies facilement 
disponibles et d’un bon rapport cout-efficacite on peut ameliorer considerablement 
la securite du personnel et des biens de 1’Organisation, ainsi que notre capacite de 
proteger les civils et d’executer efficacement les mandats. Le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux missions ont mis 
en place une strategic destinee a donner suite aux principales recommandations 
issues des recents travaux du Groupe d’experts sur les technologies et l’innovation 
au service des operations de maintien de la paix des Nations Unies, et j ’attends des 
progres dans ce domaine. 

108. Un exemple des avantages de la technologie est qu’il existe des outils 
informatiques permettant d’ameliorer la collecte de donnees et l’enregistrement des 
atteintes a la securite. Ces outils seront pleinement operationnels d’ici a la fin de 
2015 dans un certain nombre de missions, ou ils aideront a determiner les mesures 
de securite preventive a prendre. Ils renforceront egalement les capacites dont 
l’Organisation dispose pour assurer systematiquement un suivi aupres des 
gouvernements des pays hotes afin que ceux-ci s’acquittent de la responsabilite qui 
est la leur d’enqueter sur les crimes contre le personnel des Nations Unies et d’en 
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poursuivre les auteurs. Je prie instamment les Etats hotes de cooperer dans ces 
domaines. En outre, j’ai donne pour instruction au Departement de la gestion 
d’assumer, en coordination avec le Centre des Nations Unies pour les operations et 
la gestion des crises et d’autres entites, la responsabilite d’ensemble de la gestion de 
l’information relative aux deces de personnel afin de veiller a ce que les procedures 
administratives, notamment d’appui aux proches des victimes, soient gerees de 
maniere appropriee et homogene. Le Groupe a demande que les taux de l’indemnite 
payable en cas de deces ou d’invalidite soient dument examines par l’Assemblee 
generale, et j ’engage les Etats Membres a se pencher sur la question. 

109. Les Etats Membres qui deploient du personnel en uniforme dans les operations 
de paix doivent egalement assumer la responsabilite de s’assurer que leurs militaires 
et agents de police intervenant dans des environnements a haut risque ont ete formes 
aux moyens tactiques, aux methodes et aux procedures qui leur permettront de 
s’acquitter efficacement des taches qui leur sont confiees. L’ONU fournit sur 
demande des cours de formation specialist et des conseils, par exemple sur la 
gestion des risques afferents aux engins explosifs improvises. Mais il appartient aux 
Etats Membres de veiller a ce que les casques bleus aient la formation necessaire 
pour intervenir dans des situations de conflit. Quand ce n’etait pas le cas, il y a eu 
des pertes en vies humaines qui auraient pu etre evitees. 

Normes et capacites medicales 

110. Parce qu’il leur faut des soins medicaux de qualite pour sauver des vies, les 
operations de paix d’aujourd’hui ont un besoin urgent des moyens medicaux 
susceptibles de satisfaire leurs besoins en matiere de soins d’urgence et post- 
traumatiques. La nouvelle version du Manuel de soutien sanitaire, qui sera publiee 
sous peu, definit des normes internationales revisees en matiere de capacites 
d’intervention d’urgence, auxquelles toutes les missions seront tenues de se 
conformer. En outre, j’ai entrepris de creer un dispositif devaluation des resultats 
pour les moyens sanitaires des operations de paix des Nations Unies. L’accent sera 
mis dans un premier temps sur les hopitaux de niveau II, les centres de consultation 
de niveau I explodes par l’ONU et les equipes d’evacuation sanitaire aerienne, puis 
le champ d’application sera progressivement elargi pour englober toutes les 
capacites sanitaires des missions, tant civiles que militaires. Ce projet, elabore en 
collaboration avec les Etats Membres interesses, permettra de definir et d’arreter 
des normes pour la fourniture de soins, les processus d’administration des hopitaux 
et cliniques de terrain, ainsi que pour la maniere dont les soins d’urgence et post- 
traumatiques sont fournis dans les missions. Les resultats de ce travail seront pris en 
compte dans le programme pour 2017 du Groupe de travail sur les remboursements 
au titre du materiel appartenant aux contingents. 

111. Je partage l’inquietude des pays qui fournissent des contingents face aux 
difficultes rencontrees par certaines missions pour ce qui est d’affronter de fagon 
coherente les situations d’urgence medicale et d’evacuer les victimes. J’ai demande 
au Departement de l’appui aux missions de revoir a titre prioritaire ses directives 
concernant l’evacuation sanitaire primaire et les moyens aeriens ainsi que les 
procedures internes permettant aux missions de garantir qu’elles se conforment aux 
normes internationales relatives a l’evacuation des blesses. Il faudra pour cela un 
effort collectif. Les missions doivent ameliorer leurs procedures et mecanismes de 
coordination afin d’etre en mesure de reagir rapidement et de maniere previsible 
lorsqu’elles doivent prendre en charge des blesses. Les pays fournisseurs de 
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contingents doivent veiller a ce que leurs soldats soient formes a la prestation de 
soins de traumatologie d’urgence et a ce que leurs cliniques de niveau I soient 
capables de stabiliser l’etat des blesses. Les Etats hotes doivent donner leur appui 
aux demandes d’evacuation des malades et des blesses, y compris en ouvrant leur 
espace aerien. Le Departement de l’appui aux missions s’emploie a lever, mission 
par mission, les obstacles qui entravent actuellement les vols de nuit aux fins de 
l’evacuation des blesses. Dans certaines missions, il faudra peut-etre reexaminer la 
composition des flottes aeriennes et le type d’installations medicales disponibles de 
fa?on a veiller a ce qu’il y ait des ressources suffisantes pour faire face aux besoins 
d’urgence en plus des taches plus courantes. 

G. Direction et application du principe de responsabilite 

Direction 

112. J’ai conscience de l’immense responsabilite qui repose sur les dirigeants des 
operations de paix des Nations Unies. Je me felicite que le Groupe ait souligne 
combien il est important de choisir de bons dirigeants et de veiller a ce qu’ils 
beneficient de l’appui necessaire pour etre a meme de fournir des orientations 
politiques et d’assurer la direction executive d’operations complexes et souvent de 
grande envergure. 

113. Je continuerai a nommer des responsables de missions sur la base du merite et 
des exigences propres a chaque situation, qui seront prises en compte dans les 
profils de poste et les competences demandees. Celles-ci concerneront notamment le 
sens politique, l’experience de la mediation, la connaissance des enjeux regionaux, 
les capacites de gestion et les aptitudes linguistiques. Les candidats a des postes de 
direction dans les missions devraient egalement etre soumis a une evaluation de leur 
engagement en faveur des droits de l’homme. Grace aux mecanismes de 
communication externe et aux procedures previsibles pour 1’evaluation et le 
recrutement que j’ai mis en place au cours des huit dernieres annees, il y a eu une 
amelioration des nominations aux postes de direction, et on s’est notamment 
employe a attirer les meilleurs commandants de force et chefs de police. J’engage 
les Etats Membres a soutenir ces efforts. 

114. L’amelioration de la representation des femmes aux postes de direction est 
depuis longtemps une de mes priorites. En effet, un bon equilibre hommes-femmes 
dans les equipes de direction apporte d’importantes perspectives et permet aux 
missions d’avoir des echanges avec une plus large proportion de la population. A 
l’heure actuelle, 23 % des chefs de mission et 17 % des chefs de mission adjoints 
sont des femmes. J’encourage les Etats Membres a nous communiquer des profils de 
candidates qualifiees pour les postes a pourvoir, dans le cadre d’une demarche 
mondiale visant a mettre les femmes sur le devant de la scene. 

115. Les chefs des operations de paix doivent beneficier du soutien d’equipes de 
direction dotees de l’experience et des competences voulues, notamment en ce qui 
concerne les orientations strategiques de l’ONU et ses mecanismes administratifs. 
Les dirigeants doivent pouvoir s’appuyer sur et collaborer avec une equipe de 
direction dont les membres se renforcent les uns les autres, composee de chefs 
adjoints, de chefs d’etat-major, des responsables de l’appui et des differentes 
composantes. Je suis bien conscient de la difficulty qu’il y a a constituer et 
maintenir des equipes de direction reunissant des competences complementaires. 
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J’ai demande a mes collaborateurs de definir pour les equipes de direction des 
profits types et des listes de competences voulues qui fixent des criteres pour le 
recrutement et la selection par rotation des hauts responsables. Mes representants 
speciaux seront egalement consultes au sujet des nominations a des postes de 
direction au sein de leurs equipes. 

116. Le chef de l’equipe de pays des Nations Unies est un element important de 
toute equipe de ce type. Dans les contextes autres que ceux des missions, ou des 
coordonnateurs residents dirigent l’intervention de l’equipe de pays des Nations 
Unies en cas de crise, son role est particulierement essentiel. Je me felicite de 
1’attention accordee a ce poste par le Groupe et par ceux qui ont mene l’examen des 
activites de consolidation de la paix. Une procedure devaluation rigoureuse est deja 
employee pour selectionner d’eventuels candidats a des postes de coordonnateur 
resident, et j’ai l’intention de renforcer encore les mecanismes devaluation de 
l’aptitude des candidats a travailler dans des situations politiquement sensibles et 
des situations de crise. 

117. Je vais renforcer les cours de formation assures pour les nouveaux dirigeants 
de missions tant a l’Ecole des cadres du systeme des Nations Unies qu’au Siege, 
afin de garantir que ces responsables sont rigoureusement prepares a la tache qui les 
attend. Pour assurer un suivi et un appui apres le deployment, un programme pilote 
de tutorat sur la base du volontariat est actuellement en cours et, selon les resultats 
qui s’en degageront et les ressources disponibles, il pourrait etre rendu obligatoire. 

118. La gestion de la performance est un autre moyen de renforcer l’appui accorde 
aux dirigeants. J’ai entrepris d’affiner les dispositions du contrat de mission du haut 
fonctionnaire pour les chefs de mission afin de mieux rendre compte de leurs 
multiples responsabilites, qui comprennent la definitions d’orientations strategiques 
a l’echelle de l’ensemble de la mission et la prise en compte systematique de la 
problematique hommes-femmes. Les outils devaluation des resultats sont 
egalement en cours de revision afin d’obtenir des retours sur les performances ainsi 
que pour renforcer les echanges entre les dirigeants sur le terrain et au Siege. Les 
resultats de ces evaluations auront une incidence sur les decisions relatives au 
renouvellement des mandats des dirigeants. 

Exploitation et atteintes sexuelles 

119. Je l’ai deja dit tres clairement : l’ONU interdit 1’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Je suis reconnaissant a L’Assemblee generale d’avoir approuve les 
mesures enoncees dans mon dernier rapport sur les dispositions speciales visant a 
prevenir 1’exploitation et les atteintes sexuelles (A/69/779) afin de renforcer la 
politique de tolerance zero, et des initiatives sont en cours pour traduire ces 
dispositions dans les faits. La plupart des operations de paix ont deja mis en place 
des equipes speciales permanentes sur 1’exploitation et les atteintes sexuelles. A la 
fin 2015 des equipes d’intervention immediate seront constitutes pour recueillir et 
conserver les preuves dans les 72 heures suivant le depot d’une plainte. J’ai fait 
savoir au personnel des operations sur le terrain et aux Etats Membres que les 
enquetes visant 1’exploitation et les atteintes sexuelles devaient etre conclues dans 
un delai de six mois. La cooperation des Etats Membres est necessaire pour assurer 
une plus grande efficacite du suivi et des enquetes et je demande instamment aux 
pays qui fournissent des contingents d’enroler des enqueteurs nationaux dans ces 
derniers. 
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120. J’ai nettement indique mon intention d’infliger de lourdes peines a ceux qui 
commettent une faute et a ceux qui s’abstiennent d’intervenir face a une telle 
situation, y compris les responsables des missions et les autorites de 
commandement. J’ai renforce les sanctions administratives contre les membres du 
personnel des Nations Unies convaincus d’exploitation et d’atteintes sexuelles, y 
compris en les mettant en conge administratif sans traitement pendant le 
deroulement de l’enquete. J’ai commence a suspendre le versement des traitements 
en cas d’allegations credibles d’exploitation et d’atteintes sexuelles impliquant 
certains contingents ou du personnel de police. Je rapatrierai des contingents 
lorsqu’il est etabli qu’il y a eu des atteintes sexuelles ou qu’il n’est pas donne suite 
a des allegations de faute et, comme indique precedemment, j’envisage de mettre fin 
au deployment d’agents en tenue s’il est demontre qu’ils ne respectent pas les 
normes de conduite des Nations Unies. Je demande instamment aux Etats membres 
d’instituer des cours martiales dans les pays hotes pour bien mettre en evidence le 
principe de responsabilite. 

121. Des directives detaillees destinees aux missions sur les normes et procedures a 
suivre pour alerter le Siege de l’ONU en cas d’infraction penale commise par des 
civils, des militaires ou des fonctionnaires de police seront communiquees aux 
missions au debut de 2016. Les affaires seront portees devant les autorites 
judiciaires des pays hotes et, le cas echeant, du pays contributeur, pour engager la 
responsabilite penale en vertu du droit national. Cela etant, pour qu’il soit vraiment 
possible de faire appliquer le principe de responsabilite, les Etats Membres doivent 
cooperer. Je leur demande instamment de faire la preuve de leur engagement a 
debarrasser l’ONU du fleau de l’exploitation et des atteintes sexuelles en menant a 
terme leurs debats, en cours depuis 2006, sur un projet de convention internationale 
visant a tenir les fonctionnaires de l’ONU responsables de leurs actes en cas 
d’infractions penales commises dans le cadre des operations de maintien de la paix. 
Faute d’y parvenir, nous enverrions un signal terrible au monde. 

122. Je continuerai de faire toute la lumiere sur les fautes ainsi commises. Je me 
suis engage a devoiler publiquement la nationality du personnel fourni par les Etats 
Membres, qui est vise par une enquete pour exploitation et atteintes sexuelles et, 
conformement a la resolution 69/307 de l’Assemblee generale, je m’entretiendrai 
avec les Etats Membres sur la methode de communication d’informations que je 
mets en place a cet effet. J’ai demande que les questions relatives aux manquements 
aux normes de conduite, y compris l’exploitation et les atteintes sexuelles, soient 
egalement inscrites a l’ordre du jour des reunions du Conseil pour mettre en 
evidence 1’evolution de la situation concernant ces phenomenes. J’ai egalement 
propose que cette question soit inscrite a l’ordre du jour des reunions du Conseil 
avec les pays fournissant des contingents ou du personnel de police, et que le 
Conseil examine la suite donnee a toutes les affaires signalees. Je demande 
instamment au Conseil de promouvoir ces initiatives. 

123. Nous devons etablir le dialogue avec les populations touchees et d’autres 
partenaires. Les missions ont ete chargees de mettre en place, d’ici au deuxieme 
trimestre 2016, un cadre approprie prevoyant des mecanismes communautaires plus 
facilement accessibles pour porter plainte contre des membres du personnel des 
Nations Unies. La creation d’un programme d’assistance aux victimes dote de 
ressources suffisantes est en cours parallelement a l’elaboration d’un mandat 
concernant un fonds d’affectation speciale pour appuyer les mesures de 
sensibilisation et d’informations des populations et soutenir les prestataires recenses 
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de services aux victimes. Je ferai le point de la situation dans mon prochain rapport 
sur les dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. 

124. Des actions permanentes de sensibilisation et de formation sont necessaires 
pour renforcer la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 
L’elaboration d’un programme obligatoire d’apprentissage en ligne sur ce theme 
destine a l’ensemble du personnel de terrain est en cours et un projet pilote sera mis 
en place en mai 2016. J’etoffe la procedure d’agrement des membres du personnel 
civil pour etablir avec certitude qu’ils n’ont pas eu d’antecedents de comportements 
sexuels reprehensibles avant d’entrer au service de l’ONU. Des moyens specifiques 
permettant d’effectuer un controle de securite des membres des contingents et du 
personnel des unites de police constitutes seront mis au point avant la fin 2015. 

125. Je souscris a 1’evaluation faite par le Groupe independant de haut niveau selon 
laquelle les operations de paix des Nations Unies doivent immediatement faire part 
aux gouvernements et aux organisations regionales concernes des allegations de 
violations des droits de l’homme ainsi que d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
visant des forces non onusiennes. J’attends les conclusions du groupe d’examen 
independant sur la suite donnee par l’ONU aux allegations d’atteintes sexuelles par 
des membres des forces militaires etrangeres en Republique centre africaine. A 
partir de la, j’etablirai des procedures prevoyant le recours a des partenaires 
externes associes a des presences paralleles, ainsi qu’un organisme chef de file 
specialise a l’echelle du systeme pour promouvoir la tolerance zero. 

Normes en matiere de droits de l’homme 

126. A compter de 2011 ont ete mises en place des politiques de verification des 
antecedents de respect des droits de l’homme de tout le personnel civil et en tenue 
des Nations Unies, ainsi que de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
dans le contexte de la fourniture d’un appui de l’ONU, sur le plan operational ou 
de la formation, a des forces de securite non onusiennes. J’ai charge les entites 
competentes des Nations Unies de veiller a l’application systematique de ces 
politiques. Je demande aux Etats Membres de faire en sorte de nommer et d’affecter 
du personnel militaire et de police qui reponde aux normes des Nations Unies dans 
le cadre de la constitution des forces et du changement de commandement. Je leur 
demande egalement, quand leurs forces de securite regoivent un appui de l’ONU sur 
le plan operationnel ou de la formation, de communiquer des renseignements 
actualises pertinents pour faciliter les activites d’estimation des risques de l’ONU 
au titre de la politique de diligence voulue. 

127. Les Etats parties maintes fois cites dans mes rapports annuels sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme et sur les violences sexuelles liees aux conflits ne 
seront plus autorises desormais a participer aux operations de paix des Nations 
Unies. J’ai demande aux fournisseurs de contingents et de personnel de police qui 
sont actuellement cites dans lesdits rapports de prendre contact avec mes 
representants speciaux respectifs afin d’etre retires de la liste des lors qu’ils auront 
pris expressement l’engagement — et l’auront honore dans des delais precis — de 
remedier aux violations ayant motive leur inscription et qu’ils auront adopte et 
applique des plans d’action concrets a cet effet. Faute de mettre fin aux violations 
systematiques constatees et d’appliquer dans les plus brefs delais les plans d’action 
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susmentionnes, ils se verront suspendus de toute participation aux operations de 
paix. 

Sensibilisation a l’environnement 

128. L’environnement est une de mes priorites en tant que Secretaire general et 
j’entends m’employer sans reserve a faire en sorte que les operations de paix des 
Nations Unies assurent une presence durable. Un examen de ma politique de 
l’environnement de 2009 pour les missions des Nations Unies sera acheve au debut 
de 2016 et comprendra des mesures tendant a ameliorer la sante et la securite du 
personnel des missions et des populations locales tout en reduisant les effets 
nefastes pour l’environnement des activites menees dans le cadre des missions. 
Viendra en complement une nouvelle politique de gestion des dechets destinee aux 
missions. 

129. Je me felicite egalement de la recommandation du Groupe independant de haut 
niveau selon laquelle les etudes d’impact sur l’environnement doivent etre realisees 
dans le cadre de revaluation et de la planification des nouvelles missions puis 
regulierement tout au long du cycle de vie de chaque mission. J’ai demande au 
Programme des Nations Unies pour l’environnement de contribuer a l’etablissement 
d’etats des lieux environnementaux et d’indicateurs de suivi pour les operations de 
paix. Certaines missions disposent de groupes de l’environnement charges 
d’elaborer et de mettre en oeuvre des politiques environnementales propres a la 
mission et de veiller au respect de l’environnement, mais d’importants problemes 
subsistent. 


V. Conclusions : appel en faveur du changement 

130. J’aborde ma derniere annee en tant que Secretaire general avec beaucoup 
d’inquietude face aux nombreux problemes auxquels nous sommes confrontes. 
L’ampleur et la complexity des conflits actuels et les souffrances qu’ils provoquent 
menacent l’ordre international etabli il y a soixante-dix ans. II nous faut trouver de 
toute urgence de nouveaux moyens, plus solides, de relever les defis lies a la paix et 
a la securite internationales. Nous devons mettre a profit toute la gamme des outils 
dont nous disposons, en matiere de politique, securite, developpement, droits de 
l’homme et aide humanitaire, et a cet egard, nous devons changer notre fagon de 
proceder. 

131. Le present rapport definit la maniere dont les operations de paix des Nations 
Unies peuvent contribuer a cet effort mondial quand elles sont congues et executees 
dans un sens davantage axee sur l’humain et qu’elles sont mieux ciblees. II etablit 
un programme d’action qui illustre ce qu’en ma qualite de Secretaire general je 
peux faire pour promouvoir, a l’echelle de l’ONU, des mesures de prevention et de 
reglement des conflits plus rapides, mieux adaptees aux besoins et plus efficaces. II 
propose un ensemble equilibre et hierarchise de reformes pour s’attaquer aux 
problemes les plus urgents auxquels doivent faire face aujourd’hui les operations de 
paix, tout en jetant les bases d’une transformation a plus long terme. Moyennant des 
investissements intelligents et cibles dans des domaines clefs, d’importantes 
ameliorations peuvent etre realisees. 

132. Toutefois, les operations de paix des Nations Unies ne sont qu’un des outils 
dont nous avons besoin d’urgence. Sans un engagement cible de la part des Etats 


33/34 



A/70/357 

S/2015/682 


Membres, de l’ensemble du systeme des Nations Unies, des partenaires regionaux et 
d’autres organisations pour promouvoir et consolider la paix, les conflits 
d’aujourd’hui continueront de se dechainer et ceux d’hier resurgiront avec violence. 
Les operations de paix sont un outil collectif. Elies represented un element 
fondamental de 1’engagement mondial en faveur de la prevention et du reglement 
des conflits, de la protection des civils et du maintien la paix. Les adapter implique 
un effort de l’ensemble du systeme ainsi que la participation et le soutien actifs de 
tous ses membres. Je demande instamment aux Etats Membres de se joindre a moi 
dans cette entreprise. 

133. Je reconnais que ce n’est pas la une tache facile. L’environnement politique et 
economique mondial est mis a rude epreuve. Les ressources sont limitees et les 
demandes sont nombreuses. Le scepticisme est largement repandu. Pourtant, ceux 
qui se sont reunis il y a 70 ans pour creer l’Organisation des Nations Unies avaient 
egalement en face d’eux un monde divise et bouleverse. Ces tensions ont renforce 
les pays dans leur determination a investir dans la paix et la securite internationales. 
Ils ont compris, tout simplement, qu’il n’y avait pas d’autre solution : nous devons, 
tous ensemble, nous montrer de nouveau resolus a « preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ». 
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